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L�islam est incompatible avec les droits de l�homme, les droits de la femme, incompatible 
avec la modernité ou la démocratie voir même avec la liberté en générale, une multitude de 
questions qui se répètent autour de nous sous différentes expressions, des questions bien lé-
gitimes et compréhensibles pour la plus part... 

L�autre bout de la lorgnette... 
Islamophobie : Les musulmans ont-

ils leur part de responsabilité ? 

L e Canada et le Québec se 
sont toujours vantés d�ê-
tre des terres d�accueils 
avec une politique ouver-

te, nuancée quelquefois et principa-
lement humanitaire qui se différen-
tie des autres pays. Mais actuelle-
ment je ne cacherai pas ma peur  et 
surtout ma gêne pour les droits fon-
damentaux et les belles valeurs qui 
ont fondé cette terre. 

Lorsqu�une personne arrive ici c�est 
principalement pour une vie meil-
leure, trouver de l�emploi, voir ses 
enfants grandir en sécurité et  aller 
à l�école, leur offrir un meilleur ave-
nir. On ne devrait pas se sentir dé-
valorisé au point d�être contraint à 
cacher honteusement sa religion ou 
sa couleur ou sa langue ou son 
nom ou n�importe quel élément 
constitutif de son identité pour pou-
voir vivre au milieu des autres.  

INSTRUMENTALISER LA          
RELIGION 

Depuis la nuit des temps dans tou-
tes les cultures il y a eu de la ten-
sion entre les populations qui se 
mélangent. C�est classique et c�est 
normal: l�être humain en sa nature à 
souvent tendance à entasser les 
gens les plus différents de lui sous 
le même vocable. Et, par facilité il 
leur attribue des crimes ou des ac-
tes collectifs (les musulmans on 
tué, des chrétiens ont provoqué, 

des athées ont détruits, des juifs on 
cassé). 

De façon générale, il est important 
d�évaluer le comportement des 
hommes et des peuples dans une 
perspective historique.  

La religion a toujours été un instru-
ment, certains l�utilisent pour gou-
verner ou justifier leurs actes crimi-
nelles; d�autres pour assouvir leur 
équilibre spirituel et avoir une bon-
ne santé mentale. 

Partout dans le monde on a pris 
l�habitude de classer ce qui se pas-
se dans les pays majoritairement 
musulmans sous la rubrique 
« islam » alors que bien d�autres 
facteurs entrent en jeu : Géopoliti-
ques, sociaux, économiques etc� 
Cette vision des choses rend la 
compréhension totalement inintelli-
gible. 

IDENTITÉ TRIBALE 
Si les extrémistes de tout genre 
parviennent aussi facilement à s�im-
poser comme les défenseurs d�une 
culture ou d�une religion, c�est parce 
que notre définition tribale de l�i-
dentité prévaut encore; un mau-
vais héritage des conflits du 
passé que beaucoup d�entre 
nous rejetteraient s�ils l�exami-
naient de plus près, mais à laquel-
le nous continuons d�adhérer... Par 
habitude et par manque d�imagina-
tion.  

Au lieu de tendre vers la sagesse et 
la sérénité on tend vers une fausse 
conception nationaliste où au lieu 
de chercher des solutions on cher-
che un coupable, chose souvent 
pas facile entre la multitude de voix 
guidé par la peur et l�ignorance. 

QUAND IL Y A LE FEU, FAUT 
PAS CHERCHER D�ABORD LE 

PYROMANE 
 On a tort de s�imaginer qu�avec 
tous les journaux, radios et télés on 
va entendre des opinions différen-
tes, on a l�impression d�en avoir 
l�illusion,  mais on découvre vite que 
c�est l�inverse. Les medias ne font 
que refléter l�opinion dominante du 
moment qu�elle soit fausse ou juste, 
et c�est la tyrannie  des taux d�écou-
te et des taux d�audience qui font 
loi, je ne sais pas si les journalistes, 
les éditeurs en chef et les directeurs 
de publications sont vraiment cons-
cients du pouvoir qu�ils ont entre 
leur main, car un mot ou une phra-
se de leur part est plus dangereuse 
que n�importe quelle balle ou bom-
be. 

DÉNONCER LA HAINE ET LA 
TERREUR PAS LES MUSUL-

MANS 
D�un autre côté, il faut se l�avouer, 
la communauté musulmane dont je 
fais partie a ses torts: elle ne doit 
plus se cantonner dans son rôle de 
victime éternelle, elle a le devoir et 
l�obligation de dénoncer tout acte 
criminel fait en son nom et qui défi-
gure son image, elle a l�obligation 
de travailler la main dans la main 
avec la société d�accueil pour 
contrer tout groupuscule extrémiste, 
elle a le devoir aussi d�être attentive 
au discours religieux qui se trans-

met aux musulmans ou aux nou-
veaux converties dans ses mos-
quées, de former ses propres 
imams, des imams conscients des 
particularités de la société dans 
laquelle ils évoluent. 

Il y aura toujours des brebis éga-
rées, des gens perturbés qui vont 
adopter l�islam ou tout autre croyan-
ce et qui vont perpétrer des actes 
de violences,  contre cela ils faut 
tous qu�on soit vigilant. Il faut qu�on 
lutte contre l�exclusion des minori-
tés. Lorsqu�on sent sa langue mé-
prisée, sa religion bafouée, sa 
culture dévalorisée, on réagit de 
manière rigide vers l�extrémisme et 
la « ghettoïsation », par contre lors-
qu�on se sent au contraire respecté, 
lorsqu�on sent qu�on a sa place, que 
ça soit dans les chances d�accès à 
l�éducation, à l�emploi et au loge-
ment de manière égale et juste 
alors on réagit avec ouverture et 
sentiment d�appartenance et de 
fierté à la terre d�accueil. Mais j�ai 
l�impression que les politiciens et 
les media  n�ont pas pour la plus 
part  saisi ces concepts aussi sim-
ple.  

Plus une personne sentira sa cultu-
re respectée plus il s�ouvrira sur la 
culture de l�autre c�est aussi simple 
que ça. Respecter une personne, 
c�est respecter son vécu et sa cultu-
re, c�est considérer qu�il appartient 
à la même humanité et non à une 
humanité moindre, suivez mon re-
gard vers toutes les minorités visi-
bles et audibles. 

À bon entendeur� 

Deux 

adresses  

Par Dr Mohammed Zaari Jabiri  
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 D�un continent à l�autre... 

Il  n'y a pas de système  parfait 
et la démocratie reste le meil-
leur de ces systèmes impar-

faits. Quand on s'attarde un peu sur 
les modèles d'organisation des socié-
tés, on constate de suite que les mo-
des connus d'organiser les rapports 
sociaux et l'activité économique sont 
soit dépassés, révolus, caduques tels 
le féodalisme, le tribalisme, les théo-
craties médiévales, soit ils ont failli et 
se sont sabordés, tels les dictatures 
postindépendances et le communisme 
et ses différentes formes selon les 
pays qui l'ont adopté. 

La démocratie a bien ses défauts 
mais elle demeure le système organi-
sationnel qui est le plus adaptable 
selon les spécificités des pays et dont 
la pratique permet une grande flexibili-
té quant à son exercice.  

Ces derniers temps et pour des rai-
sons totalement diverses, la démocra-
tie subit des contrecoups des crises 
économiques, sociales, identitaires, 
religieuses, sécuritaires... dans un 
cadre où les idéologies ne donnent 
plus d'espoir ni de vision et encore 
moins de prismes par lesquels les 
idéaux mettraient l'humain au centre 
des préoccupations.   

* Les courants fascisants qui ne jurent 
qu'en terme d'un chef fort pour rem-
placer les institutions afin d'écraser 

les débats, les intellectuels et les liber-
tés individuels, la réflexion, le progres-
sisme 

* Les islamistes qui rejettent et atta-
quent la démocratie-on comprend 
bien l'alternative qu'ils privilégient et 
qu'ils voudraient instaurer par l'appli-
cation d'un système qui lapide, déca-
pite, tue et dénie les droits- 

 * Les intégristes identitaires qui fragi-
lisent les fondements de la démocratie 
en revenant sur le principe de l'égalité 
et cela en hiérarchisant la notion de 
citoyenneté qui cimente l'appartenan-
ce des individus au groupe. Ils ne vou-
draient que mettre des «races» en 
ordre d'importance et de droits.  

* Les opportunistes politiciens qui sont 
capables de mettre le feu à la cohé-
sion sociale si cela peut amener des 
votes.  

* Les fondamentalistes sécuritaires 
qui plombent la démocratie en la vi-
dant des libertés et des droits qui la 
caractérisent. 

* Et finalement les cupides financiers 
qui dénaturent, qui séquestrent la na-
ture généreuse de la démocratie en lui 
maintenant la tête dans l'eau de la 
dette, des intérêts de la dette et des 
prêts à rembourser pour mieux l'as-
servir. 

Dans tous les cas de figures, ce sont 
les valeurs de la démocratie qui sont 
mises à rude épreuve et qui sont atta-
quées de tout bord. 

On s'attarde beaucoup sur la dimen-
sion mécanique et procédurale de la 
démocratie en la réduisant à des mo-
ments ponctuels où interviennent les 
élections, les partis politiques, les ur-
nes, les électeurs, le vote, les chiffres, 
les pourcentages, les majorités, les 
minorités, au point qu'on a oublié ou 
négligé de savoir que la démocratie 
est avant tout un ensemble de valeurs 
érigées en garde- fous contre les 
abus, les dictatures protégeant ainsi le 
vivre ensemble, les droits, la cohésion 

sociale : les tribunaux, la liberté du 
quatrième pouvoir, la séparation des 
pouvoirs entre le juridique, l'exécutif et 
le législatif. Instruments au bénéfice 
du citoyen: Solidarité, différents re-
cours quand on se sent floué, libertés, 
justice sociale, tolérance, compromis, 
le respect de l'autre, la protection des 
plus démunis ainsi que des minori-
tés... 

Puis on voit débarquer des gens qui 
crient partout qu'ils sont contre la dé-
mocratie parce qu'ils sont d'une autre 
religion ou d'un autre mouvement po-
puliste pendant qu'eux-mêmes profi-
tent des bienfaits de la démocratie. Ils 
s'expriment librement, utilisent le sys-
tème judiciaire pour porter plainte, 
profitent du système de santé gratuit 
et universel payé par les citoyens 
contribuables, envoient leurs enfants 
dans les écoles publiques gratuites... 
et surtout vivent dans un espace où 
leur dignité est respectée au lieu d'al-
ler s'exiler chez les  coupeurs de 
mains. 

Quand on vit dans une société pluriel-
le où la diversité est une composante 
primordiale, on ne se définit pas par 
son appartenance religieuse, ni par 
son arbre généalogique, ni par la pro-
venance des ses aïeux mais par le 
concept de citoyen. Et quand on est 
dans la notion de citoyenneté affective 
et d'appartenance, on se devrait 
d'avoir une petite gêne afin de ne pas 
imposer ses croyances aux autres.  

Hélas, puisque l'époque favorise les 
approximations, les facilités du biais 
de confirmation, on peut bien craindre 
que ces phénomènes aillent en s'ag-
gravant. Ils se multiplient par contami-
nation et par mimétisme. 

L'ignorance associée à la mauvaise 
foi sont un énorme signe ostentatoire 
à bannir car leur alliance impose une 
vision étriquée de la citoyenneté, 
s'acharne sur les plus vulnérables et 
insulte l'intelligence qui met l'humain 
au centre de ses préoccupations. 

À bras raccourcis pour estropier la 
démocratie 
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L e ministre des Finances, 
Joe Oliver, a confirmé, le 
8 avril courant, l�intention 
du gouvernement de dé-

poser un projet de loi sur l�équilibre 
budgétaire. Ce projet de loi vise à 
inscrire dans la loi la démarche 
fructueuse et prudente du gouver-
nement en matière de politique 
budgétaire. 

Il est essentiel de préserver une 
saine situation budgétaire pour as-
surer une croissance économique 
et une création d�emplois durables 
à long terme. Le maintien de bud-
gets équilibrés et d�un niveau d�en-
dettement bas et décroissant fait 
en sorte que l�argent des contri-
buables sert à offrir des services 
sociaux importants, comme la 
prestation de soins de santé, plutôt 
qu�à payer des frais d�intérêt, qu�il 
suscite la confiance des consom-
mateurs et des investisseurs et 
qu�il favorise des impôts bas. 

Le projet de loi définirait les mesu-
res concrètes à mettre en �uvre 
en cas de déficit et exigera un 
échéancier précis quant au réta-
blissement de l�équilibre budgétai-
re. 

Ce projet de loi confirme l�engage-
ment permanent du gouvernement 
Harper d�assurer une gestion bud-
gétaire responsable en garantis-
sant le dépôt de budgets équilibrés 
lorsque la conjoncture économique 
est normale, tout en préservant la 
capacité du gouvernement de 
prendre des mesures en cas de 
récession. 

En bref... 

Depuis 2006, le gouvernement a 
clairement montré son engage-
ment d�assurer une gestion budgé-
taire responsable. Il a réduit la det-
te fédérale de plus de 37 milliards 
de dollars avant que la Grande Ré-
cession ne frappe, ce qui a large-
ment contribué au faible niveau 
d�endettement net du pays. 

C�est ainsi que le gouvernement a 
pu mettre en �uvre la phase de 
stimulation du Plan d�action écono-
mique du Canada sans placer le 
pays dans une situation de vulné-
rabilité financière, ce qui a insufflé 
à l�économie canadienne un dyna-
misme dont elle avait grandement 
besoin durant la récession. 

Dans la foulée de la crise, le gou-
vernement a mis en place, à mesu-
re que l�économie se rétablissait, 
un plan concret en vue de rétablir 
l�équilibre budgétaire d�ici 2015. 

Le Plan d�action économique de 
2015 inscrira dans la loi la démar-
che fructueuse et prudente du gou-
vernement en matière de planifica-
tion budgétaire grâce à l�adoption 
d�une loi sur l�équilibre budgétaire. 

 

Source :  

Direction des communications, Ca-
binet du ministre des Finances . 

Le ministre des Finances affirme que le temps est venu d�inscrire dans la loi le 
principe de prudence budgétaire à long terme  

Le gouvernement Harper proposera un 
projet de loi sur l'équilibre budgétaire  

Canada / Fédéral... 

Montréal le 26 mars 2015. Terres en 
vues, société pour la diffusion de la 
culture autochtone est heureuse 
d�annoncer que le festival Présence 
Autochtone a reçu le Prix Événe-
ment 2015 remis par Tourisme Au-
tochtone Québec lors du grand Gala 
reconnaissance de l�entrepreneuriat 
touristique autochtone.  

Cette cérémonie a été l�activité de 
clôture du 4e Congrès international 
du tourisme autochtone tenu à Qué-
bec et territoire huron-wendat. André 
Dudemaine, directeur artistique du 
festival a déclaré « je suis très fier 
de ce prix qui récompense nos ef-
forts constants depuis plus de vingt 
ans pour apporter une Présence au-
tochtone au c�ur de Montréal.  

Ce festival illustre la richesse des 
cultures autochtones et manifeste 
l�engagement des artistes et artisans 

qui lui donnent une vitalité et un 
sens ». 

Sous la présidence d�honneur de 
l�Honorable Maxime Bernier, ministre 
d�État au tourisme, M. Geoffrey Kel-
ley, ministre responsable du Secré-
tariat aux affaires autochtones et de 
M. Ghislain Picard, Chef régional de 
l�Assemblée des Premières Nations 
du Québec et du Labrador, ce gala 
récompense onze entreprises et per-
sonnalités du tourisme autochtone 
de la province s�étant démarquées 
afin d�offrir des expériences touristi-
ques d�exception et de qualité.  

Cette remise de prix est également 
l�occasion de rendre hommage et 
souligner le succès, les efforts et le 
dynamisme de notre industrie en 
forte croissance. 

Le festival Présence Autochtone lauréat du 
prix Événement 2015 

remis par Tourisme autochtone Québec 
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Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l�examen  

Bus 67, 197 et 467 

Liberté d�expression... 

E n entrant déposer à la 
salle d�attente le nu-
méro de mars 2014, 
l�agent de sécurité est 

venu me signifier l�ordre qu�il à 
reçu de ne plus laisser un jour-
nal entrer au consulat. 

J�ai alors pris mon cellulaire et 
j�ai appelé devant lui l�un des 
vice-consuls. Ne l�ayant pas 
trouvé, je lui ai laissé un mes-
sage dans sa boîte vocale lui 
précisant que je laisse les jour-
naux à l�agent de sécurité au 
cas où ce serait une mauvaise 
interprétation de sa part des 
ordres reçus.  

J�ai laissé donc une centaine 
de copies à la réception et je 
suis parti. 

Le lendemain comme je n�ai 
pas reçu de retour d�appel, j�ai 
envoyé un courriel à ce vice-
consul dont voici un extrait co-
pié-collé: Je vous serais recon-
naissant de bien vouloir me 
faire part de la suite qui a été 
réservée à mon message télé-
phonique d'hier; message par 
lequel je vous avais signalé 
l'interdiction (qui m'a été signi-
fiée) de déposer le journal au 
consulat. Il va de soit que je me 
plierais à toute décision venant 
de la part de Madame la 
Consule Générale. J'aimerais 
juste voir le numéro de ce 
mois-ci profiter d'une exception. 

Le numéro en question n�a pas 
profité de l�exception escomp-
tée et je n�ai plus reçu d�expli-
cation jusqu�au mois de sep-
tembre dernier lors d�une ren-
contre organisée, à la maison 
du Maroc de Montréal, avec la 
communauté et M. Anis Birou, 
ministre chargé de la commu-
nauté marocaine à l�étranger. 

Aux limites de la diffamation 

Devant une audience nombreu-
se de marocains et marocai-
nes, Madame Zailachi, consule 
générale du Royaume du Ma-
roc expliqua que les journaux 
communautaires marocains 
furent interdits parce que l�un 
(Atlas-Mtl pour ne pas le citer) 
est financé par un pays étran-
ger et l�autre (le notre) a insulté 
le consulat. 

« L�INSULTE » 

Dans un de ses articles, notre 
journal avait défini les consulats 
mobiles comme étant : «un 
ensemble d�agents consulaires, 
en mal de déplacement pour 
échapper à la routine quotidien-
ne, qui donnent l�ordre aux pro-
blèmes de tous les ressortis-
sants MRE, installés dans des 
villes lointaines, d�arriver tous 
en même temps (les problèmes 
bien-sûr) afin de pouvoir aller 
sur place les résoudre d�un 
coup et en un seul jour» (Fin de 
citation) 

Et de conclure (ce que Mme 
Zailachi considère comme une 
insulte méritant la censure d�un 
journal, son exclusion des acti-
vités consulaires et je ne sais 
quoi encore) : « Notre espoir 
est grand de voir les responsa-
bles (Consuls, ambassadeurs 
ou ministres concernés) nous 
confirmer que de tels consulats 
relèveraient plutôt du symbole 
(que le Maroc n�oublie pas ses 
ressortissants, même les plus 
isolés) et non du remède-
miracle à un problème qu�ils 
savent être beaucoup plus 
complexe».  

En clair, nous croyons qu�une 
grande partie de la solution, 
pour répondre aux attentes des 

ressortissants marocains éloi-
gnés des consulats, résiderait 
dans le développement des 
NTI, dans la création de perma-
nences les jours de congé et 
(pourquoi pas?) dans la déléga-
tion de certaines opérations 
consulaires à des présidents 
d�associations assermentés. 

C�est notre opinion; que nous 
exprimons en tant que citoyens 
d�un Maroc Nouveau promoteur 
de toutes les libertés et droits y 
compris la liberté d�expression 
et du droit de ne pas voir sa 
renommée, ses intérêts et ses 
biens menacés après avoir usé 
de cette liberté qui caractérise 
toute vraie démocratie. 

DROIT DE RÉPONSE 

 Mme Zailachi est libre, en tant 
que citoyenne, de juger comme 
une insulte, ce que nous 
croyons être une liberté d�ex-
pression. Elle est libre à ce titre 
de nous bouder et de refuser 
de nous voir. Mais en tant que 
Consule, elle aurait dû avoir la 
présence d�esprit d�exiger un 
droit de réponse pour mettre 
les pendules à l�heure, expli-
quer la nature réelle des consu-
lats mobiles à notre lectorat, 
descendre notre thèse en flam-
mes... Et non de céder à des 
reflexes anachroniques dans ce 
Maroc Nouveau qui se veut tout 
changement et dont nous sa-
luons et défendons tous les 
acquis démocratiques qu�il a pu 
capitaliser ces dernières décen-
nies ! 

LA CHARRUE DEVANT LES 
BOEUFS 

L�explication avancée par Mme 
Zailachi pour justifier la censure 
d e s  j o u rn a ux  m a ro c o -
canadiens n�est hélas pas 

convaincante, ne serait qu�en 
ce qui concerne notre journal.  

Mme Zailachi a eu, en effet, ce 
qui semble être un trou de mé-
moire  quant à l�insulte : L�arti-
cle incriminé n�a été publié  
hélas qu�au mois de juillet 
2014. Comment pourrait-il 
alors justifier une interdiction 
qui a eu effet à partir de mars 
2014; soit 4 mois auparavant! 

À ce que je sache, personne au 
Consulat n�est extra-lucide et 
l�interdiction de notre journal 

aurait donc d�autres raisons. 

Notre espoir est donc grand de 
voir la plainte que nous avions 
déposé auprès de qui de droit 
aboutir afin que nous puissions 
nous consacrer, dans le res-
pect mutuel et la sérénité à ce 
qui nous rassemble : Le bien 
de notre communauté et le rap-
prochement entre le Maroc et le 
Canada. Affaire à suivre... 

Abderrahman El Fouladi. 

 

Pourquoi notre journal est censuré 
par le Consulat général du Maroc ? 

Voilà un peu plus d�une année que  les journaux communautaires marocains du Canada sont 
interdits au Consulat général du Maroc . Le premier numéro de notre journal jeté à la poubelle 
le fut en mars 2014. Les faits : 

La Une du premier numéro frappé par l�interdiction 
du Consulat général du Maroc à Montréal 
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Montréal, le 27 mars 2015 � À l�occa-
sion de la Soirée des Mérites et des 
prix Francopub qui s�est déroulée dans 
le cadre de la 19e Francofête, le minis-
tère de l�Immigration, de la Diversité et 
de l � Inclusion,  représenté par 
M. Bernard Roy, directeur général des 

services de participation et d�inclusion, 
a décerné les trois prix qui reconnais-
sent l�importance accordée à l�appren-
tissage du français par les personnes 
immigrantes. 

La Soirée des Mérites et des prix Fran-

copub permet de souligner le travail de 
personnes, d�enseignantes et d�ensei-
gnants ainsi que de partenaires com-
munautaires et institutionnels qui met-
tent tout en �uvre pour faire rayonner 
le français au Québec et soutenir l�inté-
gration en français des personnes im-
migrantes. 

Les lauréates et lauréats des Mérites 
en francisation des personnes immi-
grantes pour 2015 sont : 

• Personne immigrante non franco-
phone : M. Mario Ayala 

• Personne �uvrant dans le domai-
ne de la francisation des personnes 
immigrantes : Mme Mina Tayarani 

• Partenaire institutionnel ou commu-
nautaire en francisation : Collectif 
des entreprises d�insertion du Qué-
bec 

Le ministère de l�Immigration, de la Di-
versité et de l�Inclusion est un partenai-
re de la Francofête depuis 1998. Durant 
les deux semaines de sa programma-

tion, le personnel enseignant du Minis-
tère et les personnes inscrites à ses 
cours de français prennent part aux 
jeux linguistiques concoctés par l�Office 
québécois de la langue française. La 
Francofête devient ainsi une occasion 
supplémentaire de sensibiliser les per-
sonnes immigrantes au fait français au 
Québec et de mieux leur faire connaître 
la société québécoise. 

« La connaissance et l�usage de la lan-
gue française témoignent d�une intégra-
tion réussie, en emploi ou au sein de la 
société. L�intégration en français contri-
bue aussi au développement d�un senti-
ment d�appartenance à la société qué-
bécoise. Par ailleurs, les lauréates et 
lauréats ainsi que les finalistes des Mé-
rites en francisation personnifient l�im-
portante contribution des personnes 
immigrantes à la vitalité et au rayonne-
ment de la langue française », a décla-
ré la ministre de l�Immigration, de la 
D i v e r s i t é  e t  d e  l � I n c l u s i o n , 
Mme Kathleen Weil. 

Source : MIDI 

Québec ... Francofête 2015 

Le ministère de l�Immigration, de la Diversité et de l�Inclusion décerne les Mérites en 
francisation des personnes immigrantes  
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À 
 l'occasion de la Soirée des 
Mérites et des prix Francopub, 
l'Office québécois de la langue 
française a récompensé, le 26 

mars dernier, des personnalités et des 
organisations pour leurs réalisations 
remarquables en matière de promotion 
et d'usage du français au travail et dans 
le commerce, dans les technologies de 
l'information, en publicité, en toponymie 
et dans la culture. Les Mérites du fran-
çais au travail et dans le commerce 
étaient remis par l'Office pour la 
25e année consécutive. 

« Cette année encore, de petites et de 
grandes organisations de même que 
des personnalités engagées nous ont 
démontré que la langue française pou-
vait rayonner dans toutes les sphères 
d'activité et dans tous les milieux. À leur 
façon, les lauréats et les lauréates de 
cette soirée se sont investis dans la 
promotion du français, une responsabili-
té pour laquelle la contribution de tous 
est indispensable. Je les félicite chaleu-
reusement pour l'excellence de leur 
travail et je les remercie de nous faire 
partager leur passion commune pour 
notre belle langue », s'est réjoui le pré-
sident-directeur général de l'Office, 
M. Robert Vézina. 

Deux personnalités ont ainsi été récom-
pensées pour avoir contribué, tout au 
long de leur carrière, à l'enrichissement 
et au rayonnement de la langue françai-
se dans leur milieu respectif. En effet, le 
prix Camille-Laurin a été décerné à 
Mme Nathalie  Bondil, directrice et 
conservatrice en chef du Musée des 
beaux-arts de Montréal, alors que le 
Mérite du français dans la culture a été 
remis, en collaboration avec la Société 
des auteurs de radio, télévision et ciné-
ma (SARTEC), l'Union des artistes 
(UDA) et l'Union des écrivaines et des 
écrivains québécois (UNEQ), à 
M. Edgar Fruitier, comédien et commu-
nicateur érudit. 

Les lauréats de la Soirée des Mérites 
et des prix Francopub 2015 

Prix Camille-Laurin (bourse de 

10 000 $):  

Mme Nathalie Bondil 

Mérite du français dans la culture 
(bourse de 10 000 $) 

M. Edgar Fruitier 

Mérites du français au travail et dans 
le commerce 

• E n t r e p r i s e  d e  m o i n s  d e 
50 employés : Likuid Communica-
tions 

• Entreprise ou organisation de 50 à 
99 employés : Table sectorielle de 
l'automobile de la Fédération des 
travailleurs et travailleuses du Qué-
bec 

• E n t r e p r i s e  d ' a u  m o i n s 
100 employés : TELUS 

• Comité de francisation : Bell -
 Mention Coup de c�ur au comité 
de Bitumar inc. 

• Entreprise internationale : Allstate 
du Canada, compagnie d'assurance 

Mérites du français dans les techno-
logies de l'information 

• Sites Internet et extranets, petite et 
moyenne organisation : MieuxEn-
seigner, iBiz Avenue 

• Sites Internet et extranets, grande 
organisation : Assemblée nationale 
du Québec 

• Logiciels, applications Web et solu-
tions mobiles : Commission des 
normes du travail du Québec 

• Apprentissage en ligne : Siemens 
Canada limitée 

• Jeux, divertissement et ludacticiels : 
TV5 Québec Canada 

Mérite du français en toponymie 
La Ville de Lévis 

Prix Francopub 

• Grand prix Francopub (bourse de 
3 000 $) : M. Sébastien Pelletier 

(Marketel), pour la campagne publi-
citaire imprimée Montréal attaque 
du Groupe Pages Jaunes 

• Prix Francopub � Bourse Serges-
Tougas (bourse de 5 000 $ remise 
à un jeune créatif ou une jeune 
créative de 35 ans ou moins) : 
M. Nicolas Boisvert (lg2), pour la 
publicité radiophonique Piéton 2015 
de la Société de l'assurance auto-
mobile du Québec 

• Prix du public Francopub (bourse 
de 2 000 $) : M. Sébastien Pelletier 
(Marketel), pour la campagne publi-
citaire imprimée Montréal attaque 
du Groupe Pages Jaunes 

Mérites en francisation des person-
nes immigrantes 

• Personne immigrante non franco-
phone : M. Mario Ayala  

• Personne �uvrant dans le domaine 
de la francisation des personnes 
immigrantes : Mme Mina Tayarani 

• Partenaire institutionnel ou commu-
nautaire du ministère de l'Immigra-
tion et des Communautés culturel-
les : Collectif des entreprises d'in-

sertion du Québec 

L'Office tient à féliciter, en plus des lau-
réats, tous les finalistes aux Mérites du 
français et aux prix Francopub : Conseil 
de gestion de l'assurance parentale, 
Fasken Martineau, ADS Canada, Indus-
tries Machinex inc., Enercon Canada 
inc., L-3 Communications Mas (Canada) 
inc., Mélanie Delisle (Cossette), 
Carl Coppens (Brad) ainsi que Guillau-
me Ferron et Mario Pesant (lg2). 

L'Office remercie tous les participants et 
participantes aux concours des Mérites 
et des prix Francopub. L'intérêt qu'ils 
ont manifesté reflète leur souci de faire 
circuler un français de qualité dans leur 
milieu. 

Pour en savoir davantage sur les lau-
réats de la Soirée des Mérites et des 
prix Francopub et sur leurs réalisations, 
consultez le site de la Francofête à 
l'adresse www.francofete.qc.ca. 

 

Source :: Jean-Pierre Le Blanc, Porte-
parole de l�Office québécois de la lan-

gue française. 

 

 

 L'Office québécois de la langue française honore 
des personnalités et des organisations 

Communiqué... 

 

 
 

 

 

 

MARIA HOUEM 
LL.B, LL.M, LL.D (Ph.D.) 

(Avocate / Lawyer) 

• Droit de l�immigration 
• Droit de la famille  

• Droit criminel 
• Expertise en droit marocain 

mariahouemavocate@hotmail.ca 

3333, Chemin Queen-Mary, Bureau 442 Montréal (Qc) H3V 1A2 
Tél: (514) 731- 5858    Fax: (514) 286-8203 

• Problèmes liés à la Protection de la Jeunesse 
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Par BELHALOUMI Abdelrhani  

 

D es milliers de livres, 
de chansons et mê-
mes des films sont 
actuellement interdits 

en France et dans le monde. La 
France a saisi les journaux qui 
évoquaient les actes de tortures et 
ceux en rapport avec la guerre 
d'Algérie (1954-62) sous le prétex-
te d'« atteinte au moral de l'ar-
mée ».    

L�interdiction des livres « la Ques-
tion d�Henri Alleg et La Gangrè-
ne de Bachir Boumaza », parus en 
1958 aux Éditions de Minuit dénon-
çant la torture en Algérie. Des 
chansons �Quand un soldat�, 
de Francis Lemarque, chantée 
par Yves Montand en 1953, et �Au 
Printemps de quoi rêvais-tu ?� en 
mai  1968.  

En 1976, les négatifs du 
film L'Essayeuse de Serge Kor-
ber ont été saisis et brûlés pour 
« apologie du vice ». Les livres 
�Comment Salman Rushdie a leur-
ré l�Occident� du Sud-Africain Dee-
dat en 1994 et en 2004 Gillo Pon-
tecorvo, La Bataille d'Alger , ont 
été interdits, mais pas celui de Sal-
man Rushdie.  

Il y�a eu aussi les caricatures du 
radical Danois Kurt Westergaarden 

2005, membre du parti d�extrême 
droite du prêtre SorenKrarup,  té-
nor de ce parti. Il  a réussi un coup 
d'éclat publicitaire maladroit visant 
à faire parler de son quotidien et à 
booster l�idéologie néo-nazie en 
Europe.  

LES DEUX POIDS DE LA            
DÉMESURE 

On a aussi eu droit à l�évocation de 
la déportation des musulmans 
dans un quotidien italien par un 
radical. Les néo-nazis, en ont-
ils jamais dit autant ? Mais, le ra-
ciste VIP (au nom à consonance 
étrangère, se prenant pour le pro-
priétaire de la France) jamais in-
quiété dans un pays où un enfant 
de 8 ans  a été emmené au com-
missariat pour «apologie du terro-
risme» à Nice, a même  été  ac-
cueilli avec les honneurs  par une 
certaine presse.  

Doit-on accepter tout ce bombar-
disme de haine qui vise les musul-
mans dans une Europe dépassée 
par les vandales de la libertés d�ex-
pression? 

Et dans ce contexte, peut-on enco-
re parler de liberté de médias en 
tant qu�extension de la liberté col-
lective d�expression et fondement 
de la démocratie ? n�est-elle pas 
confisquée par un groupe de puis-
sants et fortunés qui la contrôle, en 
rachetant de grands journaux et en 
pliant la vérité au gré de leurs inté-
rêts ? Et la liberté de réflexion sur 
les questions historiques et l�indé-
pendance de l�histoire qui est une 
conquête de la démocratie, où en 
est-elle ? 

ET LA LIBERTÉ DE RÉFLEXION 
? 

Les historiens sont confrontés à 
l�existence de groupes dominés et 
ils ne peuvent ignorer que leur dis-
cipline a servi et sert très souvent 
de justification aux dominants. 
C�est pourquoi, des historiens sou-
cieux de préserver la liberté et l�au-

tonomie pour l�histoire et les histo-
riens, de ne pas mettre leur disci-
pline au service de causes qui peu-
vent leur échapper dénoncent les 
lois mémorielles depuis 2005 en 
France.  

Des lois, pas toutes de même na-
ture, mais porteuses d�une lecture 
non consensuelle de faits histori-
ques, entravant au passage le tra-
vail des historiens  et ayant eu des 
conséquences fâcheuses pour cer-
tains d'entre eux.   

Ces lois qui n�ont ni le même 
contenu, ni les mêmes finalités, 
posent problème aux historiens, 
même si certains textes sont nés 
de bons sentiments, ils pèsent sur 
la liberté de réflexion. Pourquoi 
une loi doit-elle indiquer que les 
programmes scolaires et de re-
cherche doivent accorder «la place 
qu�il mérite » à un évènement plu-
tôt qu�à un autre , et  sans deman-
der aux enseignants de porter un 
jugement négatif ou positif sur ces 
faits ?. On ne doit pas pouvoir judi-
ciariser ni faire de procès au nom 
de l'histoire non plus (témoignage 
aux procès Touvier ou Papon�).  

HISTOIRE ET MÉMOIRE... 

Toutes les lois mémorielles n'impli-
quent pas de retombées judiciai-
res, mais certaines y incitent. L�his-
toire ne s�écrit ni ne s�enseigne 
dans les tribunaux ou au Parle-
ment. L�histoire n�est ni la propa-
gande, ni la religion, ni la morale, 
ni la politique, ni la justice, ni la 
mémoire, ni la commémoration.  

L�enseignement de l�histoire est 
fondamentalement un dépayse-
ment et s'appuie sur les acquis de 
la recherche historique. L�histoire 
explique et tâche de faire compren-
dre et la mémoire juge, et c�est là 
toute la différence. Certains histo-
riens ont tenté, sans illusion, d�a-
broger ces lois dites mémorielles 
qui représentent des enjeux électo-
raux importants. Ils ont demandé la 

réécriture de certains articles de 
ces lois. Certaines de ces lois 
créent de nouveaux droits ou de 
nouveaux délits, et remettent en 
cause les frontières entre histoire 
et mémoire. 

- C�est le cas de la loi Gayssot 
(1990) contre le négationnisme. Loi 
qui réprime le déni du génocide 
des juifs.  Pour les historiens Oli-
vier Pétré-Grenouilleau,  Madelei-
ne Rebérioux et Pierre Vidal-
Naquet, 

cette  loi  présente le risque d'éta-
blir des vérités historiques.  

VÉRITÉ D�ÉTAT 

Dans un régime démocratique, il 
n'y a pas de vérité historique intan-
gible. La loi Gayssot établit pour la 
première fois dans le droit français 
le délit de contestation de «vérité 
historique», et ceci pose problème. 
C'est une loi d'exception, et doit -
elle rester exceptionnelle ?. Elle 
peut aisément être complétée. 
Puisqu'elle vise le négationnisme 
dans son article 9, il faudrait préci-
ser qu'elle concerne tous ceux qui 
ont des desseins racistes.  

Inutile de s'embrouiller avec les 
termes de «vérité historique». Ces 
historiens estiment qu'il n'y a pas 
de vérité d'État. La vérité historique 
est une notion extrêmement com-
pliquée et les historiens ne sont 
pas tous d'accord sur la manière 
de la démontrer.  

Certains pourraient répondre aux 
historiens que l�on prend le risque 
de voir les néo-nazis se mobiliser 
pour claironner, si on s�attaquait à 
la loi Gayssot.  Or, il existe dans la 
loi de 1881 sur la liberté de la pres-
se l'article 32, qui vise la diffama-
tion raciale, l'article 33, sur l'injure 
raciale, l'article 24-6, sur la provo-
cation à la haine raciale, et le 24-3, 
sur l'apologie de la haine raciale. 

Depuis la Déclaration des droits de l�homme et du citoyen en 1789, époque où l�on se déplaçait 
encore à dos d�âne pour assister aux exécutions publiques à Paris, et que chacun espérait affir-
mer librement que le « roi est nu » ;  la définition, la censure et l�exercice de la liberté bouscu-
lent l�actualité. Il y�a eu une succession de suppressions et de rétablissements de la censure de-
puis le décret de Napoléon en 1810 en France. Le droit international, lui, impose un seul devoir 
« positif » aux États : l�interdiction de l�incitation à la haine et de la propagande en faveur de la 
guerre (article 20 du pacte de 1966).    

Les débris de la liberté d�expression 

À suivre : Page 9 
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Les débris de la liberté d�expression 

(Suite de la page 8) 

Sans oublier l'article 1382 du Code 
civil, qui peut aussi être utilisé.  

D�ailleurs, avant le vote de la loi 
Gayssot, ces lois ont permis la 
condamnation des principaux néga-
tionnistes: Paul Rassinier, Maurice 
Bardèche en 1954, Robert Fauris-
son par deux fois, en 1981 et en 
1990. M. Faurisson a été déclaré 
coupable de «provocation publique 
à la discrimination, à la haine et à la 
violence à l'égard d'un groupe de 
personnes en raison de leur origine 
ou de leur appartenance à une eth-
nie, une nation, une race ou une 
religion déterminée».  

En Autriche aussi, l�écrivain britan-
nique David Irving a été emprisonné 
pour négationnisme.  

La condamnation des génocides et 
des crimes contre l'humanité com-
mis par les nazis est prévue par le 
droit français, articles 211-1 et 212-
2 du Code pénal.  

Ces crimes, pour une partie d'entre 
eux, sont devenus imprescriptibles 
depuis décembre 1964. Il en va de 
même pour l'esclavage: il y a inté-
gration dans le droit français des 
conventions internationales de 1926 
et 1956. L'arsenal juridique est là et 
il a fonctionné. Faut-il rajouter une 
loi spécifique qui, en même temps 
dit l'histoire? 

-la loi Taubira (2001), reconnaissant 
la traite et l'esclavage comme des 
crimes contre l'humanité, permet 
aux associations de se porter par-
ties civiles dans des procès 
pour discrimination, pour diffama-
tion ou injure.  

L�article premier de la loi Taubira 
limite le crime contre l'humanité à la 
seule traite transatlantique, ce qui 
est plutôt gênant! Et ce n'est pas 
conforme au titre de cette loi, 

«tendant à la reconnaissance de la 
traite négrière et de l'esclavage en 
tant que crime contre l'humanité». 
Cela voudrait dire que ne sont pas 
considérées comme crimes contre 
l'humanité les traites orientale et 
interafricaine, qui ne sont pourtant 
ni moins dommageables ni moins 
criminelles!  

Mais, surtout, doit-on donner une 
place conséquente à la seule traite 
transatlantique, qui serait seule un 
crime contre l'humanité? La loi Tau-
bira est également critiquée du fait 
de son invitation à « accorder à la 
traite négrière et à l�esclavage la 
place qu�ils méritent » dans les pro-
grammes scolaires, mais pas de 
place ni au génocide des musul-
mans de Bosnie ni aux tirailleurs 
musulmans,  ni aux massacres des 
musulmans en Birmanie, ni à la 
destruction de l�Irak et de son patri-
moine culturel par Bush en toute 
impunité.  

Pour l�historien Olivier Pétré-
Grenouilleau, la loi Taubira réduit à 
tort la traite négrière à une seule 
forme, la traite occidentale. Cette 
controverse provient sans doute de 
ce que, longtemps délaissée, la re-
cherche sur la traite, l�esclavage et 
leur abolition est encore récente et 
inachevée. Ensuite, il a été mis en 
cause et assigné en justice. Pour 
lui, cela revient à introduire un juge-
ment de valeur dans une discipline, 
l'histoire, qui est normalement tour-
née vers la compréhension et l'ex-
plication des phénomènes.  

- la loi du 29 janvier 2001 recon-
naissant le génocide arménien n�a 
qu�une fonction déclarative? Il s�agit 
de loi composée d�un seul article 
reconnaissant le génocide arménien 
de 1915. Cette loi n�a ainsi qu�une 
portée symbolique. Mais est-ce le 

rôle d�une loi de créer du symboli-
que ? 

-de même que la loi La loi du 23 
février 2005, votée sans passer par 
le contrôle du Conseil d'Etat. La loi 
a été adoptée sans que son conte-
nu soit porté à la connaissance des 
citoyens. une loi, dont l'article 4 a 
été très contesté pour son ingéren-
ce dans l'histoire coloniale, faite par 
clientélisme pour certains milieux 
harkis et pieds-noirs, et  faisant l'im-
passe sur le Code de l'indigénat ou 
le travail forcé.  

La gauche ne s'était pas opposée 
au texte, lors des débats parlemen-
taires un député communiste avait 
même fait l'éloge de « l'�uvre ac-
complie en des terres ingrates ». 
Dans ce cas, l�aspect normatif (*) de 
la loi s�est heurté à la liberté de 
l � h i s t o r i e n ,  p r o v o q u a n t  l e 
« soulèvement » d�historiens ne se 
reconnaissent pas dans cette défor-
mation de l�histoire. Cette loi fixe les 
droits des harkis.   

L�article 4 (**) de cette loi parle du 
« rôle positif » de la colonisation et 
prescrit comment enseigner l'histoi-
re de la colonisation, en insistant 
sur son bilan positif. Une loi qui ex-
prime une conception valorisante de 
la présence de la France « outre-
mer », présence à laquelle le terme 
de « colonisation » n�est même pas 
associé. 

Cette loi met en cause directement 
les historiens puisqu�elle demande 
l�implication de l�histoire dans cette 
lecture positive de la présence colo-
niale notamment en Afrique du 
Nord. La mobilisation de quelques 
historiens a permis de porter à la 
connaissance de tous les enjeux de 
cette loi, la portée de la dérive idéo-
logique dans laquelle elle s�inscrit, 

d�une histoire instrumentalisée pour 
les besoins des mémoires collecti-
ves. Une loi contraire à la neutralité 
scolaire et au respect de la liberté 
de pensée. Parce qu�en ne retenant 
que le «rôle positif» de la colonisa-
tion, elle impose un mensonge offi-
ciel sur des crimes, sur l�esclavage, 
sur le racisme hérité de ce passé. 
Sur des massacres allant parfois 
jusqu�au génocide, de Sétif (mai-
juin 1945) à Madagascar (1947), 
d'Haiphong (1946) à  la Côte-
d'Ivoire (1949-1950 ou à Casablan-
ca (1947), l'armée française a mas-
sacré des dizaines de milliers 
d'hommes et de femmes dont le 
seul tort était de revendiquer plus 
de liberté et de liberté d�expression. 

 La liberté d�expression �restreinte 
�tout comme l�histoire sont le bien 
de tous les citoyens. Tout citoyen a 
le droit (le devoir) d�accéder à la 
vérité historique. L�historien doit 
pouvoir chercher librement, le pro-
fesseur d�histoire enseigner libre-
ment, à l�abri de toute pression. 
Que le politique intervienne sur les 
questions du passé ou ce qui tou-
che à la mémoire est normal, mais 
sans franchir la ligne rouge et ce en 
se mêlant de la recherche et de 
l'enseignement de l'histoire.  

 

Notes                                          

______________________ 

(*) Dans son rapport annuel 2005, 
le Conseil d�Etat indique que «la loi 
est faite pour   prescrire, interdire, 
sanctionner... La loi doit donc être 
normative»  

(**) le 2e alinéa a été abrogé par 
décret du 15 février 2006). 

 

 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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 Marocains du Monde... 
Le FCMRC célèbre la Femme Marocaine 

À Montréal 

Célébrer la femme marocaine immigrante au Canada et son apport à son pays d'accueil mal-
gré embûches et préjugés, tel était l'objectif de l'après-midi causerie organisée par le Forum 
des Compétences Marocaines Résidant au Canada (FCMRC) le 21 mars 2015 à Montréal à 
Dar Al Maghrib. Cet objectif fut atteint d'une brillante manière à la satisfaction d'une au-
dience essentiellement féminine d'environ 150 personnes. 

C et hommage à la femme 
marocaine était inscrit 
dans le cadre de la Jour-
née Internationale de la 

Femme et la Semaine d'Action 
Contre le Racisme et la Discrimina-
tion. Il a coïncidé aussi, comme un 
signe de bonne augure, avec la pre-
mière journée du printemps! 

 

 L'événement a été rehaussé par la 
participation effective de madame-
NouzhaChekrouni, ambassadeur du 
Royaume du Maroc au Canada, et 
madame Kathleen Weil, ministre de 
l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion au Gouvernement du 
Québec, ainsi qu'un groupe de maro-
caines issue de l'immigration qui ont 
bien voulu partager leur expérience 
avec l'assistance. 

 

 Dès l'ouverture, Mme NafissaAbar-
bach, secrétaire générale du Forum - 
qui a fait preuve d'une grande habili-
té à s'adresser à l'audience dans les 

deux langues officielles du Maroc, 
l'arabe et l'amazigh, et en français - 
a souligné l'apport des femmes ma-
rocaines à travers l'histoire; et ce 
depuis Fatima Al Fihri qui a fondé la 
première université du monde à Al 
Karaouiyine à Fès jusqu'à nos jours, 
en notant que la diplomatie marocai-
ne au Canada est représentée juste-
ment par deux femmes: l'ambassa-
deur à Ottawa et le consul général à 
Montréal. 

 

 Elle s'est aussi employée à montrer 
le visage positif de l'immigration en 
mettant en exergue "la contribution 
de la femme marocaine venue du 
Maroc, de France et d'ailleurs pour 
participer à l'épanouissement de la 
société canadienne," et contrecarrer 
"les perceptions et stéréotypes véhi-
culées par les média" 

 

 Mme Chekrouni a pour sa part souli-
gné les atouts de l'immigration maro-
caine caractérisée par un haut ni-

veau de scolarité, la maîtrise d'au 
moins une des deux langues officiel-
les canadiennes et sa diversité reli-
gieuse, musulmane et juive. Elle a 
aussi salué "la contribution brillante 
des femmes marocaines qui ont su 
braver les écueils pour s'intégrer et 
servir de modèles à d'autres fem-
mes," mais aussi les autres qui n'ont 
pas réussi en appelant à "travailler 
ensemble pour leur apporter le sou-
tien nécessaire pour qu'elles puis-
sent trouver leur chemin," particuliè-
rement en ces temps difficiles carac-
térisés par la montée de la stigmati-
sation. 

 

 Elle n'a pas manqué de saluer la 
politique d'ouverture et de multicultu-
ralisme du gouvernement québécois 
en appelant toutefois à améliorer 
l'accès à l'emploi par la reconnais-
sance des diplômes. 

 

 Elle a enfin rappelé que le Maroc est 
lui aussi devenu un récepteur d'im-

migrants et a, à ce titre, mis en �u-
vre une politique de régularisation de 
leur statut. Concernant la situation 
de la femme, le Maroc a mis en pla-
ce une nouvelle Moudawana régis-
sant le droit de la famille et un code 
de nationalité tous deux plus favora-
bles aux femmes, et  vient d'engager 
une réforme pour de la parité hom-
me-femme. Elle a enfin soutenu que 
le sort des femmes s'améliore avec 
celui de la démocratisation. 

 

 Au delà des considérations écono-
miques, Mme Weil, ministre de l'im-
migration, a surtout voulu faire part 
d'un message "de c�ur," car elle 
considère que l'immigration est 
d'abord un enjeu humain. 

 

 Sur le plan économique, le Québec 
risque de "perdre la course" car, 
pendant que la population en âge de 
travailler est en croissance dans les 
autres provinces et aux Etats-Unis, 
elle est en décroissance au Qué-
bec,d'où l'importance non seulement 
de l'immigration, mais aussi de la 
"rétention." Le Québec, qui est en-
train d'améliorer le ratio entre l'immi-
gration et l'intégration au travail, doit 
�uvrer pour une société plus ouver-
te qui considère l'immigration comme 
une chance et la diversité comme 
une richesse! C'est toute la portée 
du nouveau titre du ministère de 
Mme Weil qui comprend justement 
"diversité" et "inclusion." 

 

 Mais comment relever le défi de 
l'ouverture et de l'intégration dura-
ble? Pour Mme Weil, cela passe par 
tous les acteurs de la société dont 
les entreprises, ordres profession-
nels, élus et maires. Elle a annoncé 
que le gouvernement soutiendra ces 
acteurs à travers une nouvelle réfor-
me axée sur la "participation" et 
"l'inclusion." En réponse à une ques-
tion, elle a précisé que cette réforme 
incitera les ordres professionnels à 
plus d'ouverture pour la reconnais-
sance des diplômes et l'emploi. Elle 

À suivre  : Page 11 
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 Marocains du Monde... 
Le FCMRC célèbre la Femme Marocaine 

À Montréal  

a conclu que "tout le monde, y com-
pris les femmes, doit trouver sa place 
et être mobilisé pour faire avancer le 
Québec avec les talents qui nous 
viennent du Maroc et de partout dans 
le monde!" 

 

 Mme Nadia Ghazzali, immigrante 
marocaine et rectrice de l'UQTR 
(Université du Québec à Trois-
Rivières), a ensuite fait part de son 
expérience. Sa première leçon est 
venue de sa mère qui lui a appris 
d'être indépendante et de ne compter 
que sur soi-même! Forte de cette 
devise, Mme Ghazzali s'est acharnée 
à étudier et réussir en France et au 
Canada, et joue actuellement un rôle 
de premier plan pour l'éducation et 
l'épanouissement des autres, au Ca-
nada et au Maroc. Elle est ainsi deve-
nue la première rectrice arabe et mu-
sulmane au Québec, et la première 
rectrice arabe au Canada! 

 

 Quels sont ses clés de succès? "Ne 
pas baisser les bras, faire preuve de 
patience, persévérance et résilience, 
et s'impliquer dans les postes déci-
sionnels" répond-elle. "Etre fière de 
ses racines, et accepter les us et 
coutumes du pays d'accueil," ajoute-
elle, non sans marteler qu'il faut com-
battre l'ignorance et la méconnais-
sance de l'autre en allant vers lui." En 
clair: "Brisons les barrières, et allons 
nous-mêmes vers les québécois!" 

 

 Mme RabiaChaouchi, chef d'équipe 
en développement social et relations 

interculturelles à la ville de Montréal, 
a ensuite animé une discussion fort 
intéressante entre l'audience et un 
groupe de marocaines ayant réussi 
dans leurs domaines respectifs. 

 

 Mme MarwahRizqy est Docteur en 
droit fiscal, membre des Barreaux du 
Québec et New York, et professeur 
adjoint à l'Université de Sherbrooke. 
Elle se dit "choyée par la vie," et tire 
de son expérience qu'il faut étudier 
fort pour avoir d'excellentes notes et 
être la première, car cela ouvre les 
portes!", "ne jamais regarder en arriè-
re ou vers la concurrence, et se 
concentrer plutôt sur les aspects po-
sitifs." Elle regrette cependant d'avoir 
repoussé trop longtemps ses cours 
d'arabe, car elle en manque mainte-
nant. 

 

 Mme Bouchra M'Zali est chercheur à 
la Chaire en Responsabilité Sociale 
et Développement Durable à l'ESG-
UQAM. Elle recommande de juste 
"tracer son chemin," et ensuite "ne 
plus se poser de question, ni regar-
der en arrière." Pour elle, le défi de 
l'immigration et de se retrouver seule! 
D'où l'importance de "tisser des ré-
seaux," surtout à travers le volonta-
riat et l'implication. Mme M'Zali insiste 
d'apprendre aux enfants à aimer le 
Québec, et leur apprendre aussi le 
respect, l'ouverture et l'honnêteté. Si 
elle devait tout refaire, elle 
"donnerait" davantage et consacrerait 
encore plus de temps à "aider et s'im-
pliquer." 

 

 Mme HabibaChakir est directrice à 
l'African Institute for Mathematical 
Science et vice-présidente au conseil 
exécutif de l'Association Diplomati-
que d'Ottawa. Elle martèle qu'il faut 
"savoir ce qu'on veut dès qu'on arri-
ve!" Et insiste qu'il "ne faut pas comp-
ter sur le Canada ou le Québec pour 
tout vous donner!" Elle qui, avant de 
réussir, a d'abord souffert en Ontario 
avec une nouvelle langue qu'elle de-
vait apprendre et en payant pour ses 
études tout en prenant soins de ses 
deux enfants. A force de détermina-
tion, elle a obtenu son post-doctorat 
en deux ans avec le prix du gouver-
neur! Elle répète à tout nouvel immi-
grant que "rien n'est offert sur un pla-
teau d'argent; il faut aller le cher-
cher!" À son tour, elle recommande 
fortement le bénévolat. "On ne donne 
jamais gratuitement," dit-elle, car 
"lorsqu'on donne, on reçoit aussi, et 
on ouvre des portes sans qu'on s'en 
aperçoit, élargissant ainsi son ré-
seau." "Plus on donne, plus on de-
vient riche!" Ajoute-elle. Le bénévolat 
compte pour 50% dans un CV. 

 

 Mme Bouchra Reggad est médecin 
d'urgence et professeur de clinique à 
l'Université Laval. Elle met en garde 
qu'un immigrant doit s'attendre à 
"commencer très petit," et ensuite 
"tracer son chemin, croire en son rê-
ve et continuer," car "il y'a des portes 
qui vont s'ouvrir." Elle en a fait l'expé-
rience, elle qui, après avoir été méde-
cin pratiquant au Maroc, et sans équi-
valence au Québec, a dû se conten-
ter d'un poste de secrétaire médicale 
dans une clinique, et ensuite étudier 

fort pendant 4 ans pour décrocher un 
poste de médecin. 

 

 En fin de rencontre, l'assistance a eu 
droit à un vibrant témoignage de Da-
nièle Henkel. 

 

 Née d'un "véritable paradoxe", d'une 
maman juive et d'un père allemand 
dans un pays musulman, le Maroc, 
Mme Henkel est fière de se procla-
mer "Oujdia", ayant vu le jour à Ouj-
da. Avant de connaître la réussite 
d'abord en Algérie à l'ambassade 
américaine, puis au Canada, elle 
avait eu une enfance tumultueuse. 
Elle en tire cependant des enseigne-
ments clés qu'elle a partagés volon-
tiers avec l'assistance. 

 

 "Même s'il devait vous rester une 
seule journée à vivre, assurez-vous 
qu'elle soit remplie de rêves!" S'est-
elle exclamée. "Vivez le moment pré-
sent! Dites merci à la vie! Dites merci 
d'avoir des enfants, d'avoir des amis, 
d'être capable de partager! Laissez la 
tête rejoindre le c�ur, vivre sa vie, la 
sienne!" 

 En guise de conclusion, NafissaA-
berbach a relevé que chacun a sa 
propre expérience au Canada, l'immi-
gration est un privilège et que c'est à 
nous de prendre notre place et d�as-
sumer notre responsabilité! 

Source : FCMRC 

 

Suite de la Page 10 
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 Québec / Société... En marge de la manifestation avortée de 
PÉGIDA 

Dans le cadre d'une série d'interviews, avec divers intervenants, pour 99% Média, Marie-
Andrée Turcotte s'est beaucoup penchée sur la question du racisme, de l'islamophobie, de 
l'extrême-droite, etc. Elle a pu s'entretenir notamment avec Mme Anaïs Voy-Gillis, membre 
de l'Observatoire européen des extrêmes (droites et nationalistes). Cette dernière est ac-
tuellement en 1ère année de thèse à l�Institut Français de Géopolitique. Elle a également 
fait deux masters, un en droit public (cohabilité par l�École des Hautes en Sciences Socia-
les, l�École Normale Supérieure et l�Université Paris X Nanterre) et un en géopolitique 
(Institut Français de Géopolitique).  Les deux femmes ont parlé du Front National et de la 
manifestation de Pégida qui était sur le point de se produire, le 28 mars dernier. Avec l'au-
torisation de Mme Turcotte, nous reprenons ici l'interview. Mme Voy-Gillis nous a aussi 
préparé des suggestions de lecture, afin de mieux comprendre ce qu'est le Front National. 

Quel est le contexte entourant la fin de 
la Seconde Guerre Mondiale, avec 
l�extrême-droite? 

 Au sortir de la Seconde Guerre mondia-
le, l�extrême-droite est extrêmement affai-
blie. Elle recueille seulement 1,51% des 
suffrages exprimés aux élections législa-
tives de juin 1951. Néanmoins, l�esprit de 
Vichy survit dans « l�hebdomadaire d�op-
position nationale » : le Rivarol. L�extrê-
me-droite vivra dans la clandestinité jus-
qu�à l�irruption du poujadisme et de la 
guerre d�Algérie (ou le peuple algérien 
décide de son indépendance nationale et 
de la fin de la colonisation française en 
Algérie). 

En 1953, Pierre Poujade créait en effet 
l�Union de défense des commerçants et 
artisans. Parti qui remportera 2 500 000 
aux élections législatives de 1956. Grâce 
à la proportionnelle, le parti obtient quel-
ques élus, dont le futur leader du Front 
National, Jean-Marie Le Pen. Les pouja-
distes mobilisaient sur la peur de la mon-
dialisation et de la société de consomma-
tion. La guerre d�Algérie sera le deuxiè-
me événement qui permettra à l�extrême 
droite de revenir sur la scène politique. 

Qui sont les fondateurs du parti Front 
National et ce qu�ils mettaient de l�a-
vant comme idéologie, au départ? 

Le Front national (FN) a été créé en 1972 
à la suite d�une résolution prise par le 
mouvement nationaliste Ordre Nouveau 
(un mouvement politique français natio-
naliste et néofasciste, actif entre 1969 et 
1973). Le Pen a participé à la création du 
Front national en 1972, lors de son 2ème 
congrès. La création du FN répond à 
l�objectif d�Ordre Nouveau de créer un 
parti politique rassemblant l�ensemble de 
la droite nationaliste et de prendre part 
au jeu démocratique en se présentant 
aux élections. Le FN fut créé dans la 
perspective des élections législatives de 
mars 1973 à laquelle certains de ses 
membres prirent part. Le parti réunit seu-
lement 1,73% des suffrages exprimés et 
seul Jean-Marie Le Pen dépassa le seuil 
des 5% à Paris. 

Jean-Marie Le Pen est élu président du 
parti au moment de son congrès constitu-
tif le 5 octobre 1972. S�il est le plus connu 
des fondateurs, de nombreuses autres 
personnalités d�extrême-droite ont pris 
part à la fondation du parti, parmi les-
quels d�anciens membres de la Waffen-
SS (branche militaire nazie) ou de la divi-

sion SS Charlemagne, comme Léon 
Gaultier ou Pierre Bousquet. On y trouve 
aussi d�anciens membres du mouvement 
Occident* (mouvement dissous en 1968 
dont sont issus plusieurs membres d�Or-
dre Nouveau). Parmi les fondateurs on 
retrouve également François Duprat, 
futur numéro 2 du parti (assassiné en 
1978) et Roger Holeindre, ancien mem-
bre de l�Organisation armée secrète, ou 
OAS (organisation clandestine française 
créé en 1961 pour la défense de la pré-
sence en Algérie. Elle prônait l�utilisation 
de tous les moyens nécessaires pour 
atteindre ce but, y compris le terrorisme 
et l�assassinat de personnalités politi-
ques. Entre 1961 et 1962, elle a fait plus 
de 2700 victimes). 

Le parti se présentera pour la première 
fois à des élections aux législatives de 
1973 et exposera à cette occasion son 
programme «Défendre les Français ». Il 
défend une politique atlantiste, l�abroga-
tion des accords d�Evian de 1962 
(accords conclus le 18 mars 1962 entre 
le gouvernement français et les représen-
tants du Front de libération nationale 
(FLN) en Algérie. Dans ce cadre, la Fran-
ce a reconnu l�indépendance de l�Algérie, 
l�intégrité de son territoire et l�intégrité de 
son peuple). Il souhaite aussi l�abrogation 
des indemnisation des rapatriés d�Algé-
rie, la défense de l�indépendance natio-
nale et la mise en place de la proportion-
nelle aux élections. Il s�oppose à la cons-
truction européenne, et prône la défense 
des petits commerçants ainsi que le réta-
blissement de l�ordre. Le parti souhaite 
définir une « droite nationale, populaire et 
sociale ». Si certaines positions de 1973 
sont aujourd�hui désuètes, de nombreu-
ses sont encore présentes dans les pro-
grammes du Front national. 

En outre, de nombreux membres du parti 
sont ouvertement négationnistes (nient la 
Shoah), antisémites et anticommunisme. 
À noter toutefois que le terme « négation-
niste »  est un néologisme créé en 1987. 
A l�extrême droite, Maurice Bardèche est 
considéré comme l�un des précurseurs et 
des fondateurs du négationnisme. 

Pendant plusieurs années, Jean-Marie 
Lepen était le président de ce parti. 
Était-il considéré comme radical, sur 
la scène politique en France, vu la 
nature de ses propos? 

Il y a deux manières d�être radical : par la 
pensée ou par l�action. Le Front national 

se veut radical dans le sens où il souhai-
te être en rupture avec le modèle existant 
mais ne prône pas la radicalité comme 
mode d�action. 

Jean-Marie Le Pen a présidé le Front 
national du congrès constitutif de 1972 
au Congrès de Tours de 2011 où sa fille, 
Marine Le Pen, en a été élue présidente. 
Il reste, néanmoins, Président d�honneur 
de son parti. Il peut être considéré com-
me radical dans ses propos ou positions, 
néanmoins il n�est pas radical au sens 
politique du terme (il y a des partis radi-
caux en France comme le Parti radical de 
gauche mais qui sont des partis proches 
du centre et non de l�extrême droite). 

Dans les propos polémiques qu�il tient, il 
y a la fois une grande part de croyance 
dans ce qu�il avance mais également une 
part de provocation. Il a été condamné à 
plusieurs reprises pour coups et blessu-
res, pour apologie de crime de guerre, 
banalisation de crimes contre l�humanité 
et consentement à l�horrible, provocation 
à la haine, la discrimination et la violence 
raciale, antisémitisme, troubles à l�ordre 
publique, etc. L�une de ses dernières 
condamnations a eu lieu en 2008 pour 
complicité d�apologie de crimes de guerre 
et contestation de crime contre l�humani-
té pour les propos qu�il a tenu en 2005 
dans l�hebdomadaire Rivarol. Les propos 
qu�il tient provoquent à chaque fois de 
telles polémiques qu�ils lui garantissent 
une importante visibilité médiatique. 

Les cadres du Front National tiennent 
aujourd�hui un discours plus lisse et plus 
policé. Ainsi lorsque dans son « Journal 
de bord n°366 », diffusé sur le site du 
Front National le 6 juin 2014, Jean-Marie 
Le Pen tiendra les propos suivants à l�é-
vocation du nom de Patrick Bruel « Ah 
oui� On fera une fournée la prochaine 
fois ». Ses propos déclencheront une 
polémique qui aura des répercussions en 
interne de son parti. Sa fille et d�autres 
membres du parti les dénonceront. Ils 
vont à l�encontre de la stratégie de dédia-
bolisation engagée par Marine Le Pen. 
Elle déclarera à ce sujet au journal Le 
Figaro le 8 juin 2014 qu�il s�agit d� « une 
faute politique » et rappelle que « le Front 
National condamne de la manière la plus 
ferme toute forme d�antisémitisme, de 
quelque nature que ce soit ». Toutefois, il 
y a toujours un double jeu entre une 
condamnation médiatique des propos 
afin d�éloigner tout soupçon d�antisémitis-
me sur son parti, et une critique de la 

forme des mots afin de ne pas prendre le 
risque de voir une partie de sa base mili-
tante se détourner du FN. 

  

On a vu la fille, Marine, succéder à son 
père, Jean-Marie Lepen, pour être la 
présidente de ce parti. Elle a engagé 
des tentatives de  »dédiabolisation » 
du parti. Pour quelle raison voulait-elle 
le  »dédiaboliser »?  

 Le but de Marine Le Pen était de rendre 
son discours acceptable afin d�accéder 
au pouvoir. Ainsi, elle a effacé les as-
pects rédhibitoires des discours de son 
père, adopté un langage républicain et 
démocratique et développé un volet éco-
nomique jusqu�alors absent de son dis-
cours. 

Entre Marine Le Pen et son père, il y a 
deux conceptions différentes de la straté-
gie et de la communication politique. 
Jean-Marie Le Pen tient un discours bru-
tal et choquant pour de nombreux Fran-
çais. Il constituait un frein pour de nom-
breux électeurs. Le discours du père Le 
Pen porte le passif émotionnel de la Se-
conde Guerre Mondiale et est tourné vers 
le passé. Par ailleurs, le contexte politi-
que a également évolué et Marine Le 
Pen a su s�y adapter. 

Marine Le Pen a fait le choix d�une com-
munication évitant les polémiques inuti-
les, tourné vers l�avenir et souhaitant 
gommer l�histoire politique du Front natio-
nal. Les différences entre le père et la 
fille sont plus d�ordres stratégiques que 
politiques, Jean-Marie Le Pen se satisfai-
sant de son rôle d�agitateur politique. 
Cette position ne satisfait plus la nouvelle 
génération de cadres du FN qui souhai-
tent être élus et gouverner la France. La 
stratégie de dédiabolisation est essentiel-
le pour ces derniers s�ils souhaitent arri-
ver un jour au pouvoir. 

La dédiabolisation est un moyen de mo-
derniser le parti frontiste. La bataille sé-
mantique que conduit Marine Le Pen n�a 
rien de nouveau à l�extrême droite. Ainsi, 
dès 1982, Yvan Blot, Président du Club 
de l�Horloge, avait organisé une confé-
rence « La bataille des mots : quel langa-
ge pour l�opposition ? ». Cette volonté de 
conduire le combat politique également 
sur le terrain des mots s�inspire de la 
théorie de l�hégémonie culturelle d�Anto-

À suivre : Page 15 
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nio Gramsci (fondateur du Parti commu-
niste italien), selon laquelle le pouvoir ne 
s�acquiert qu�à la condition de gagner au 
préalable la bataille des idées. Dès 1990, 
Bruno Mégret, alors numéro du 2 du FN, 
lance une opération destinée à rénover 
l�image du parti et à conquérir le terrain 
idéologique dans le débat public. Il s�agit 
de substituer des mots par d�autres et 
d�insinuer progressivement les idées et 
les concepts du Front National dans le 
débat public. On retrouve d�ailleurs de 
nombreux concepts aujourd�hui, repris 
notamment par la droite,  développés 
dans les années 70/80 par l�extrême-
droite, comme la théorie de la préférence 
nationale. 

La dirigeante du FN s�empare également 
des concepts, du vocabulaire et des thè-
mes des autres partis. C�est particulière-
ment flagrant sur les valeurs républicai-
nes et le féminisme. Le fait de venir dans 
le champ républicain permet à Marine Le 
Pen de rendre son discours plus accepta-
ble et de le normaliser. Elle a accepté 
l�héritage républicain dès son accession 
à la tête du FN en se plaçant sous le 
signe de la République et de l�héritage 
révolutionnaire de 1989.  En outre, le 
parti essaie d�évacuer tous propos anti-
sémites ou portant sur le racisme biologi-
que.  La bataille des mots était donc en-
gagée au FN avant l�arrivée de Marine Le 
Pen. Elle a hérité des concepts et des 
mots déjà existants. Comme l�écrivait 
Gustave Le Bon dans son livre Psycholo-
gie des foules (1895), « La puissance 
des mots est si grande qu�il suffit de ter-
mes biens choisis pour faire accepter les 
choses les plus odieuses». Les nouveaux 
dirigeants du FN ont adopté leur discours 
de manière pragmatique aux nouvelles 
réalités du pays. Il s�agit plus d�options 
stratégies que de virages idéologiques. 

En outre, le parti s�est progressivement 
détaché des cadres issus des franges les 
plus radicales du Front national. Il s�est 
créé un espace politique propre à l�extrê-
me droite. Cette rupture du compromis 
nationaliste a également créé un espace 
politique à l�extrême droite du FN pour 
les mouvements plus radicaux dans la 
pensée mais également dans les modes 
d�action. 

Plusieurs disent que le fond du pro-
gramme politique reste malgré tout le 
même, même avec l�arrivée de Marine 
Lepen et les tentatives de dédiabolisa-
tion. Selon vous, le programme et le 
discours du parti a t-il changé depuis 
son arrivée?   

 Le discours du Front national n�a que 
très peu changé depuis sa création. Mari-
ne Le Pen se contente d�opérer des 
changements sémantiques mais peu de 
changements sur le fond des idées. Au-
trement dit, elle dit la même chose que 
son père mais de manière différente. La 
réelle différence est qu�elle a développé 
un volet économique dans son discours 
et a une vision étatiste que n�avait pas 
son père. 

Les fondamentaux du Front national res-
tent inchangés : rejet de l�immigration, 
préférence nationale (concept devenu 
priorité nationale et théorisé au milieu 
des années 1980 par Jean-Yves Le Gal-
lou), etc. Elle développe un corpus de 
mots qui font sens et évoquent des ima-
ges. Pour cela, elle insère à ses discours 
des mots tel que « laïcité », « service 
public », « nationalisation », ou encore « 
protection sociale » qui étaient des mots 
connotés de manière négative dans le 
discours de Jean-Marie Le Pen alors 
qu�ils trouvent un écho positif dans l�ima-
ginaire collectif. 

Le Front National est en faveur de la sup-
pression du droit du sol et du regroupe-
ment familial. Il souhaite rétablir la peine 
de mort par référendum, accroître la res-
ponsabilité pénale des mineurs de plus 
de 13 ans et renvoyer les délinquants 
étrangers. Il prône également une revalo-
risation du budget de la justice et l�inter-
diction pour les magistrats de syndiquer 
ou d�être membre d�un parti politique. 

Sous couvert de féminisme, Marine Le 
Pen remet en cause l�interruption volon-
taire de grossesse (IVG). Elle souhaite 
laisser « le libre choix pour les femmes » 
qui « doit pouvoir être aussi celui de ne 
pas avorter ». Dans le contexte de crise 
politique et de défiance des Français à 
l�égard de l�Union européenne, elle dé-
fend un désengagement de l�UE en plu-
sieurs points : primauté du droit national 
sur le droit communautaire, réappropria-
tion de la monnaie et de la politique mo-
nétaire, promotion d�une Europe des Na-
tions, renégociation des traités pour rom-
pre avec la construction européenne, etc. 

Au nom de la laïcité, Marine Le Pen dé-
nonce l�islam. La dénonciation de l�isla-
misme radical, au nom des valeurs de la 
République, est une manière de dénon-
cer l�immigration de manière plus accep-
table et de se détacher de potentielles 
accusations de xénophobie. A certains 
égards, les attaques contre l�islam rap-
pellent celles contre le communisme des 
années 1970/1980. Il s�agit de l�idée d�un 
ennemi de l�intérieur avec des appuis 
extérieurs ?uvrant pour la subversion de 
la France. Le péril est à la fois interne et 
mondial. 

Pour certains, la force du FN réside 
dans le fait que ce parti réussit à par-
ler des problèmes liés à l�immigration. 
Est-ce un parti qui  «surfe» réellement 
sur ces problèmes et qui se fait de la 
popularité en parlant de choses que 
les autres partis français ne parlent 
pas, ou les créé t-il, avec sa rhétorique 
politique? 

 Jean-Marie Le Pen prétendait « dire tout 
haut ce que tout le monde pense tout bas 
». Le Front National dénonce l�immigra-
tion comme un péril pour l�unité nationa-
le. Il a toujours s�agit d�un thème récurent 
du FN. 

Le succès du FN aujourd�hui n�est pas 
tant dû à son discours sur l�immigration 
qu�à sa dénonciation du système et des 

élites. Le parti joue sur les mécontente-
ments. Encore une fois, entre le père et 
la fille, le discours n�a pas changé sur le 
fond, mais uniquement sur la forme. Ma-
rine Le Pen déclarera durant la campa-
gne des présidentielles de 2012 : « Leur 
« système » n�est pas fait pour nous, 
peuple de France (�), il est fait pour eux, 
petite élite, oligarchie restreinte ». Elle 
accuse les élites d�avoir pris le pouvoir 
politique et économique : « La banque a 
pris le pouvoir. Goldman Sachs suscite 
partout des coups d�État, elle place ses 
hommes à la tête des pays de la zone 
euro, place son homme à la tête de la 
Banque centrale européenne». Néan-
moins, malgré sa dénonciation des élites, 
le FN n�a cessé d�essayer de recruter de 
nouveaux cadres issus des élites qu�ils 
dénoncent afin de légitimer son discours 
(F. Philippot, par exemple, issu de l�Ecole 
Nationale d�Administration, tout comme 
Paul-Marie Coûteaux, ou encore des 
chercheurs comme Aymeric Chauprade). 

Le discours est travaillé afin d�apporter 
des réponses aux questions d�un électo-
rat populaire qui a encore à perdre dans 
la mondialisation. 

Le Front National n�aborde pas seule-
ment les questions que d�autres partis 
politiques essaient d�éviter. Il apporte 
également une grille de lecture à ses 
lecteurs pour appréhender et donner 
sens aux nouvelles réalités individuelles 
et collectives. Il arrive à donner sens à un 
imaginaire collectif et à construire des 
images évocatrices, ce à quoi échoue 
aujourd�hui la gauche française. Marine 
Le Pen donne forme et corps aux peurs 
en parlant tout au long de ses discours 
de « déclin », de « ténèbres » ou d�autres 
termes évoquant plus l�apocalypse que 
l�amélioration des situations individuelles 
et collective. Tout en adoptant les exigen-
ces d�un discours sécularisé et techno-
cratique, elle n�oublie pas les invocations 
des fondamentaux de l�extrême droite 
que sont Barrès et Maurras. 

Est-ce un parti qui pourrait accepter 
des alliances avec des partis politi-
ques de d�autres pays? Quel est le 
genre de politique étrangère que serait 
tenté de développer le FN? 

Le Font National a tenté de constituer un 
groupe au Parlement européen à la suite 
des élections européennes de 2014. Il a 
plusieurs alliés en Europe : le Parti de la 
Liberté aux Pays-Bas, le FPÖ en Autri-
che ou le Vlaams Belang, en Belgique. 
Néanmoins, d�autres partis nationalistes 
en Europe refusent de s�allier avec lui en 
raison de ses positions et surtout de son 
histoire. C�est le cas par exemple de l�U-
KIP au Royaume-Uni. 

Il a également des représentants à l�é-
tranger, notamment en Amérique du 
Nord. D�autres partis français comme 
l�UMP ou le PS sont également organisés 
à l�étranger. N�oublions pas qu�il y a des 
circonscriptions législatives pour les 
Français à l�étranger. 

Récemment, le Front National a pris posi-

tion sur l�augmentation des frais d�inscrip-
tion pour les étudiants français s�inscri-
vant pour la première fois dans une uni-
versité au Québec. Des jeunes Péquistes 
ont proposé de signer un texte en com-
mun avec les membres du Front National 
de la Jeunesse (FNJ) pour dénoncer 
cette décision. Il y a eu une remise au 
clair très rapidement par Léo Bureau-
Blouin. Il est probable que ces jeunes ont 
voulu s�associer avec le FNJ plus par 
méconnaissance du parti de Marine Le 
Pen que par véritables convergences 
idéologiques. Cette dernière arrive sou-
vent à alimenter le trouble idéologique 
autour de son parti, ce qui a pour consé-
quence que certaines personnes sont 
tentées de s�en rapprocher. 

Le FN avait adressé ses félicitations à 
Pauline Marois pour son élection comme 
première femme Première Ministre du 
Québec. Il justifie ce soutien en raison 
des positions souverainistes du Parti 
Québécois. Par ailleurs, la conception du 
souverainisme est différente en France et 
au Québec. La France est déjà un pays 
souverain, le Québec non. Les revendi-
cations souverainistes du PQ et du FN ne 
sont, par conséquent, ni de même natu-
re, ni avec les mêmes objectifs. 

Deux partis sont nés au Canada et au 
Québec portant le même nom : le Front 
National du Canada et le Front National 
du Québec. Ils sont pour le moment très 
peu médiatisés. On retrouve dans 
leurs propositions de nombreuses 
convergences avec le parti français sur la 
sauvegarde du patrimoine chrétien, l�i-
slam ou l�immigration. Il prendra part à la 
manifestation du mouvement xénophobe 
PEGIDA du 28 mars. Compte tenu des 
positions du Front National du Canada 
sur l�islam, il est tout à fait logique qu�il 
participe à ce mouvement. Sur sa page 
Facebook, il explique être d�ailleurs pour 
« l�interdiction de l�islam, en public et sur 
Internet, sous toutes ses formes ». 

L�autre parti a été constitué en 2012 et 
est absolument inconnu d�une grande 
majorité des Québécois. Ces deux partis 
sont à ce jour encore microscopiques et 
peu connus tant au Québec qu�au Cana-
da mais il faut tout de même conserver 
un ?il sur eux et suivre leurs évolutions 
potentielles. 

 

Propos recueillis par Marie-Andrée Tur-
cotte 

 

 

Suggestion de lecture : « Tête haute, 
mains propres », page 19 de ce numéro. 

 

En marge de la manifestation avortée de 
PÉGIDA 
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 Est-ce la fin du Hamas ? Moyen-Orient ... 

L e Hamas a largement gagné 
les élections palestiniennes 
en 2006 pour deux principa-
les raisons. La première rai-

son était l�étendue importante de la 
corruption chez les adversaires du Fa-
tah et la seconde étant l�image de la 
résistance contre l�occupation israé-
lienne qui collait au mouvement. 

Le Hamas s�est précipité dans la crise 
qui est la sienne tout d�abord du fait du 
changement géopolitique au Moyen-
Orient.  La première puissance alliée 
du mouvement palestinien était la ré-
publique islamique d�Iran. En effet, 
l�Iran sous Ahmadinejad soutenait le 
Hamas financièrement, logistiquement 
-avec l�acheminement des armes- et 
diplomatiquement avec la reconnais-
sance de la légitimité du Hamas com-
me représentant de la Palestine du fait 
de la victoire des dernières élections 
organisés.  

L�Iran assurait un financement impor-
tant au Hamas et à la bande de Gaza, 
privé des fonds alloué à la Palestine 
par les États-Unis et l�Union Européen-
ne, qui eux estimaient que les palesti-
niens avait fait un mauvais choix élec-
toral.  

En plus du financement important de 
l�Iran, le leader du Hamas, Khaled Me-
chal, déclaré objectif militaire par 
Israël, était réfugié en Syrie, ce qui 
donnait avec le soutien de Bachar Al-
Assad une légitimité régional plus im-
portante à ce mouvement. 

Enfin, au lendemain de la révolution 
Égyptienne, et l�arrivée au pouvoir des 

frères musulmans, la diplomatie égyp-
tienne a totalement changé à l�égard 
du Hamas, le blocus égyptien a été 
levé, l�aide internationale ainsi que les 
matériaux de construction dont man-
quait cruellement le bande de Gaza 
était acheminé très rapidement.   

ISOLEMENT DIPLOMATIQUE 

Tandis que les puissances occidenta-
les pensaient à inclure à nouveau le 
Hamas à la table des négociations du 
fait de l�influence grandissante du mou-
vement, le changement géopolitique 
du Moyen-Orient a précipité le mouve-
ment dans un isolement diplomatique 
sans précédent. 

Le premier coup dur pour le Hamas a 
été naturellement le coup d�état militai-
re de l�armée, faisant de l�Égypte une 
dictature militaire dont le Maréchal Al-
sissi est à la tête. Dès l�arrivée au pou-
voir des militaires la répression à l�é-
gard des frères musulmans a été terri-
ble, ainsi que tous les mouvements 
idéologiquement affiliés comme le Ha-
mas. Ainsi, le blocus a été de nouveau 
mis en place, et le Hamas a été décla-
ré organisation terroriste par l�Égypte.  

De plus, la direction du Hamas, après 
une longue hésitation s�est distancé de 
Bachar Al-Assad après le début de a 
guerre civile; ce qui a poussé les ca-
dres du Hamas a quitter Damas pour 
rejoindre Doha. Or, le Qatar, lui même 
du fait de son soutien actif aux frères 
musulmans et au Hamas a subit la 
foudre diplomatique de l�Arabie-
Saoudite qui utilisait son influence sur 
le CCG (Conseil coopération du Golf) 
pour menacer de sanctions importan-
tes le petit émirat. Le règlement de la 
crise, s�est soldé pour le Hamas par un 
soutien moins accrue qu�il était en droit 
d�espérer de la puissance financière 
qatarie. 

ABDONNÉ PAR LES ALLIÉS D�HIER 

Enfin, l�Iran de Rohani, a cessé l�ap-
puie au Hamas pour trois raison:  

La première étant le sentiment de tra-
hison du fait de l�absence de soutien 
au régime d�Al-Assad, allié de Téhé-
ran, qui les a soutenu et recueilles de-
puis des décennies. Deuxièmement, 
en pleine négociation avec les 5+1 sur 
son programme nucléaire, l�Iran préfè-
re se distancier du Hamas qui repré-
sente un poids inutile dans le gage de 
la bonne foi iranienne. Enfin, la grande 
crise géopolitique que connaît le mon-
de arabe sur fond de guerres religieu-
ses entre sunnite et chiite, pousse l�I-
ran à revoir la priorité des groupes poli-
tiques ou militaires qu�il faut financer. 

La priorité étant donné à la Syrie, l�Irak 
et au Yémen au détriment du Hamas 
et même du Hezbollah.  

CRISE DE LÉGITIMITÉ 

Le Hamas qui s�est retrouvé totalement 
isolé diplomatiquement, s�enfonce d�a-
vantage dans une crise de légitimité 
politique, précisément au moment où 
le Fatah va à la conquête de cette mê-
me légitimité.  

Ismaïl Haniyeh, ancien premier minis-
tre de l�autorité palestinienne et chef 
du Hamas à Gaza a toujours déclaré 
que le parti du Fatah collabore avec 
les autorités israéliennes, du fait de sa 
participation aux nombreuses négocia-
tions qui ne sont qu�un gain de temps 
pour la politique de colonisation d�I-
sraël. De son côté, le Hamas a tou-
jours prôné la résistance à l�occupation 
israélienne et au vol de territoire conti-
nue, fusse-t-elle armée.  

Or ces derniers temps, le Fatah a 
changé de stratégie pour faire connaî-
tre la cause palestinienne, délaissant 
les vaines négociations, et privilégiant 
l�adhésion à une reconnaissance de 
l�État palestinien au seins de nombreu-
ses organisations internationales et en 
mettant en place la transparence de 
l�administration en Cisjordanie. Les 
cisjordaniens vivent mieux que les ga-
zaouis, tandis que la politique de l�of-
fensive diplomatique du Fatah ne peut 
pas vraiment faire l�objet de critique de 
la part du Hamas.  

TRÊVE AVEC ISRAËL 

L�organisation a signé une trêve avec 
Israël ce qui remet en cause la doctri-
ne de la résistance du Hamas et ne 
peux pas vraiment se permettre un 
affront direct avec l�occupant, les livrai-
sons d�armes se faisant moins impor-
tantes, et la population gazaouis 
payant déjà le lourd tribu de la guerre 
de 2014 en plus du blocus qui les pri-
vent des biens de premières nécessité.  

De plus, le Fatah fidèle à sa stratégie 
de jouer sur le droit international, me-
nace de de mettre fin à la coopération 
sécuritaire avec Israël, et forcer ainsi 
Israël à administrer les territoires pa-
lestiniens. L�idée étant de forcer Israël 
à assumer les responsabilités de son 
statut de puissance occupante et, 
poussé par la gestion politique et la 
sécurité palestinienne, le futur gouver-
nement n�aura d�autre choix que celui 
d�entamer des vrais négociations en 
vue de trouver un accord.  

En effet, l�administration de la Cisjorda-
nie par l�armée israélienne reviendrait 
à effectuer une pression considérable 

sur l�armée, la multiplication des débor-
dements et des affrontements, et ris-
que ainsi d�embourber la classe politi-
que israélienne dans la gestion des 
territoires occupés. 

La menace de quitter la coopération 
sécuritaire, en plus d�être un élément 
de pression contre Israël, affaiblit la 
dernière critique du Hamas à l�en-
contre de l�autorité palestinienne qui a 
toujours fustigé cet accord, accusant 
les forces de polices palestiniennes de 
faire le sal boulot de Tsahal avec cet 
accord.  

CONTEXTE GÉOPOLITIQUE TRÈS 
DÉFAVORABLE 

Les cadres du Hamas se retrouvent 
donc isolés par un contexte géopoliti-
que très défavorable, la stricte applica-
tion du blocus par l�Égypte et l�éloigne-
ment de l�Iran,  sont des facteurs qui 
ont considérablement affaibli la capaci-
té militaire et stratégique du mouve-
ment, ainsi que la logistique d�achemi-
nement de ses armes.  De plus, au 
niveau politique,  la maturité politique 
du Fatah et la fin de la collaboration de 
ces derniers avec une extrême droite 
israélienne résolut à poursuivre la colo-
nisation, prive le Hamas de la tradition-
nelle critique qu�il faisait à la Cisjorda-
nie.  

Isolé diplomatiquement et n�ayant plus 
les moyens de sa politique, le Hamas 
est a un tournant de son histoire: Entre 
garder sa ligne politique  bien que le 
contexte ne s�y prête plus, ou adhérer 
à un gouvernement de réconciliation 
nationale avec le Fatah alors qu�il a 
toujours combattu la façon de faire, 
ces prochains mois vont être décisifs. 

De leur coté les Israéliens ont voté 
pour continuer la ligne dure de Benja-
min Netanyahu, misant sur le fait que 
les primaires américaines ont déjà 
commencé, et que la mauvaise relation 
qu�entretien le premier ministre avec le 
président Obama n�est donc plus un 
problème. C�est aux palestiniens à 
présent de faire preuve d�intelligence 
politique, de se rassembler dans un 
gouvernement d�union nationale, et de 
saisir l�opportunité politique présente, à 
savoir un rare désamour entre Was-
hington et Tel-Aviv avec un président 
américain qui n�a plus aucune élection 
à venir� 

Le Hamas, parti politique qui contrôle la bande de Gaza est à un tournant de son 
histoire, le parti se retrouve en effet dans une impasse politique, un isolement      
diplomatique qui précipite le mouvement dans une crise sans précédent qui peux 
mettre fin à sa popularité historique  

Par Anas Abdoun 

Étudiant en Sciences politiques à l�Univer-
sité de Montréal, candidat à une Maîtrise 

en Relations Internationales 



 -  Page 17  -  

Maghreb Canada Express,  N° 04, VOL. XIII, AVRIL 2015 . http://www.maghreb-canada.ca - Courriel: info@maghreb-canada.ca)  Tél. : 514  576-9067  

 Maghreb ... 

L'attentat au Musé Bardo de Tunis visant des touristes, est une page noire supplé-
mentaire, à ajouter aux crimes commis par des terroristes au nom de l'islam en 
parfaite contradiction avec les valeurs de paix et d'amour de notre religion. 

B ien entendu, ils se servent 
de la religion et de l'islam, 
par la terreur ils cherchent 
à semer le chaos dans l'ob-

jectif de permettre par la suite d'as-
seoir leur pourvoir sanguinaire tel qu 
'il est pratiqué sur des territoires oc-
cupés par Daesh en Syrie et en Irak. 
C'est le règne de la terreur, avec des 
décapitations et exécutions sur la pla-
ce publique, par des bourreaux dés-
humanisés. 

La Tunisie, pays frère du Maghreb, 
qui vient de passer une étape impor-
tante dans sa transition démocratique 
par des élections législatives dont le 
déroulement a été plus que satisfai-
sant, vient donc d'être frappé par un 
attentat odieux qui a visé d'abord un 
haut lieu de la culture et de l'Histoire, 
et puis des touristes, dans l'objectif 
d'achever une économie en proie à de 
grosses difficultés, depuis trois ans 
déjà. 

Avec les exécutions des otages, l'at-
tentat de charlie , celui du musé Bar-
do ainsi que les appels à commettre 
des attentats, il existe une stratégie 
délibérée et mûrement réfléchie par 
les mouvements terroristes de sabor-
der les relations entre l'occident et le 

monde musulman mais aussi de faire 
voler en éclats le vivre ensemble dans 
les sociétés européennes où cohabi-
tent chrétiens, juifs et musulmans. 

Face à l'offensive terroriste, il nous 
faudra rester vigilant devant cette 
théorie de la terreur et de la destruc-
tion. Les valeurs de démocratie, de 
tolérance de fraternité et d'amour doi-
vent être sans cesse rappeler et en-
seigner à nos enfants. Un travail sur 
soi même doit être fait également tous 
les jours y compris en matière d'écou-
te et de compréhension de l'autre. 
Car, dans ces moments difficiles, la 
confiance laisse la place aux peurs, à 
la défiance et à la suspicion. Le dialo-
gue se fait rare au profit de l'enferme-
ment, chacun dans ses certitudes 
avec ses arguments les uns par rejet 
les autres par fierté. 

Nous devons tous être solidaires 
contre la barbarie, la haine et le racis-
me, pour que vive la vie et la paix en-
tre les hommes, c'est le meilleur 
moyen de faire bloc contre les terro-
ristes et de vaincre la terreur. La meil-
leure résistance contre le terrorisme 
c'est de rester humain. 

Hamid Soussany 

Solidaires face à la barbarie, la haine et 
le racisme 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Washington (MAP)� La ministre dé-
léguée aux Affaires étrangères et à 
la Coopération, Mme Mbarka Bouai-
da, a souligné, mercredi à Washing-
ton, la responsabilité collective de la 
communauté internationale dans la 
lutte contre le terrorisme et mis en 
garde contre tout amalgame entre 
l�Islam et l�extrémisme violent. 

Mme Bouaida s�exprimait à la veille 
de la 3è session du Dialogue straté-
gique Maroc-Etats-Unis, dans le ca-
dre d�une conférence-débat sur �la 
contribution du Maroc à la lutte 
contre l�extrémisme religieux en Afri-
que et au Moyen-Orient�, organisée 
par le think tank américain �Atlantic 
Council�, et retransmise en direct sur 
la chaîne publique américaine �C-
Span�. 

�Il est de notre responsabilité collecti-

ve de nous prémunir contre les idéo-
logies sectaires basées sur l�extré-
misme violent�, a insisté la ministre, 
en faisant observer que la prise de 
conscience à elle seule n�est pas 
suffisante. 

En effet, a-t-elle expliqué, l�approche 
sécuritaire et législative tout comme 
d�autres mesures étatiques s�avèrent 
inopérantes pour contrer ce phéno-
mène si elle ne prend pas en compte 
l�environnement régional et interna-
tional. 

Mme Bouaida a réitéré, dans ce ca-
dre, la totale condamnation par le 
Maroc de toutes les formes de terro-
risme et d�extrémisme violent, tout 
comme il dénonce la stigmatisation 
religieuse, ethnique ou raciale quels 
qu�en soient les motifs. 

 

Lutte anti-terroriste : Une responsabilité collective 
de la communauté internationale; selon  la  ministre 

déléguée aux Affaires étrangères et à la Coopéra-
tion du Maroc, Mme Mbarka Bouaida,  
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 Notre Petit Village la Terre... Jihad  Academy 

É 
videmment, l�attentat perpétré 
récemment en Tunisie au mu-
sée Bardo, relance le débat 
sur les terroristes qui sont très 

actifs en Syrie, en Irak, et dans plu-
sieurs pays arabes. 

A l�heure où les Américains et cer-
tains pays européens essaient de 
trouver quelques vertus à Bachar et 
tentent de s�approcher de lui, il est 
utile de lire le livre de Nicolas Hénin, 
car il accable les Américains dans 
son livre, et attire notre attention sur 
le boucher de Syrie Bachar Al Assad, 
qui a exterminé plus de 215000 ci-
toyens syriens. 

L�auteur part de l�idée qu�il y a les 
morts européens, et les morts sy-
riens, il faut regarder les morts du 
terrorisme d�Etat qui est exercé en 
face et qui nourrit le terrorisme dont 
nous sommes victimes. Le terrorisme 
n�est pas le symptôme, mais la cau-
se ; c�est la dictature et le totalitaris-
me. En Syrie, il y a une grande masse 
de gens qui sont privés des moyens 
d�expression. Ils ne peuvent pas ma-
nifester dans la rue, ni sur le net. Les 
gens qu�on prive de tous moyens 
d�expression s�enferment dans l�ac-
tion clandestine et l�action violente, et 
c�est ce qui provoque le terrorisme. 

On peut lire dans le livre : « Pour six 
otages exécutés, combien de Sy-
riens, d�Irakiens torturés, tués, cette 
violence nous déborde, nous sommes 
sans doute pris par un réflexe de pro-
tection et nous refusons de la voir, 
mais il ne faut pas l�ignorer. Ayons au 
moins la décence de comprendre le 
dégoût des Syriens, qui après plus de 
215000 morts, voient l�occident 
ébranlé seulement par ses otages 
décapités. Ces derniers étaient mes 
amis, et je porte leurs deuils. » 

L�auteur a été victime du terrorisme, 
donc il est en mesure de dire que ce 
terrorisme qui nous frappe n�est rien 
par rapport à celui qui frappe les po-
pulations syriennes. 

Il n�y a pratiquement plus de journalis-
tes occidentaux en Syrie, la force de 
l�auteur est son côté didactique. On 
n�a pas besoin d�être un expert du 
moyen orient pour avoir les clés qui 
permettent d�ouvrir les portes de com-
préhension. Bachar Al Assad est le 
responsable de tous nos maux, il ne 
faut surtout pas lui parler. Plus on 
sera touché par le terrorisme, plus 

nos concitoyens auront tendance à 
s�accrocher à n�importe quelle bran-
che qui leur semblera  comme un 
allié. Bachar Al Assad est soutenu 
par le Hezbollah, qui voit en lui, le 
garant de la laïcité, il se présente 
comme le défenseur des minorités. 
C�est un manipulateur machiavélique 
qui n�a fait que monter les commu-
nautés les unes contre les autres. 

Évoquant James Foley, le journaliste 
otage en Syrie, et décapité par les 
terroristes, l�auteur dit qu�il ne s�agit 
pas de minimiser sa mort, mais il ne 
veut pas qu�elle soit instrumentalisée. 

 Il trouve indécent, en l�occurrence, 
qu�au moment où James Flolley est 
tué, le commun des mortels redécou-
vre la Syrie, le problème du djihad, et 
les défis posés par l�Etat islamique. 

Certes James Folley a été assassiné, 
mais on avait déjà, à ce moment là, 
215000 personnes tuées dans ce 
conflit en Syrie, plus de 150000 en 
Irak. Il faut garder un sens des pro-
portions. Nos morts n�ont pas davan-
tage de valeur que les morts de là-
bas. 

Revenant sur sa détention en Syrie, 
l�auteur écrit « avoir senti un senti-
ment de libération, car ces 10 mois 
qu�il a passé en tant qu�otage ont été, 
si on le regarde d�un certain point de 
vue, comme le reportage le plus raté 
de toute ma carrière, puisque j�en 
suis rentré les mains vides. C�est une 
façon, pour moi, professionnellement, 
de ramener quelque chose de ces 10 
mois qui, sinon, dans ma vie, auraient 
été simplement perdus. » 

Le djihad pour l�auteur est un mélan-
ge de guerre d�Espagne, et d�embri-
gadement sectaire. Un mélange de 
guerre d�Espagne, parce qu�il y a cet-
te réaction face à l�horreur, face à 
l�horreur de ce qu�il se passe actuelle-
ment en Syrie et dans une moindre 
mesure en Irak, et la volonté de partir 
là-bas pour défendre la veuve et l�or-
phelin, qui se font massacrer. 

Comment freiner l�action de 
Daech ? 

L�auteur écrit : « Il faut assécher le 
recrutement, et pour cela, envoyer un 
message aux populations locales. Et 
pour cela, il faut les protéger. La pro-
tection des civils est une responsabili-
té de la communauté internationale. Il 
faut tout faire, par les moyens diplo-
matiques, militaires s�il le faut, pour 

protéger les civils. Ce n�est pas très 
simple à faire, car Deach par certains 
côtés est un groupe qui répond à une 
rationalité évidente et par d�autres 
côtés, qui réagit de façon imprévisi-
ble. De fait, je suis sorti. C�est bien le 
signe qu�à certains moments, à cer-
tains niveaux, dans certaines circons-
tances, une négociation est possi-
ble. » 

L�Etat islamique a tué plusieurs mil-
liers de personnes depuis qu�ils ont 
établi leur califat, probablement mê-
me plus de 10000. Depuis le début la 
guerre civile en Syrie, le régime a tué 
à peu près 200000 Syriens dans la 
campagne de répression. De ce point 
de vue-là, on ne sait pas si on peut 
dire que  l�un est meilleur ou moins 
pire que l�autre, mais en tout cas le 
plus criminel pour le moment est le 
régime d�Assad. 

Brack Obama 
Le président américain a déçu l�au-
teur, car il n�a pas tenu ses promes-
ses après son discours du Caire pro-
noncé le 5 juin 2009, un discours 
dans lequel il avait annoncé les pro-
messes d�une politique dans le mon-
de arabe différente de celle de son 
prédécesseur Georges Bush. Il expli-
que : « Georges Bush ne m�a pas 
déçu. D�un individu comme Georges 
Bush, je n�attendais que la politique 
qu�il a menée. Lui avançait démas-
qué, on voyait la couleur. Barack 
Obama ne m�a pas déçu, il a douché 
jusqu�au dernier de mes espoirs. Par-
ce qu�il a été nul sur toute la ligne. Il a 
raté, d�une façon historique, absolu-
ment toutes les occasions qu�il pou-
vait avoir dans la région. Les Améri-
cains auraient dû intervenir en Syrie, 
au moins avec un appui aérien. » 

L�auteur poursuit : « Outre le fait qu�u-
ne collaboration politique avec les 
services de sécurité syrien, responsa-
bles de crimes de masse, serait im-

morale, il faut garder à l�esprit qu�elle 
serait totalement contre-productive. 
Bachar Al Assad est le pire partenaire 
possible pour lutter contre l�Etat isla-
mique. Il manque d�ailleurs singulière-
ment d�informations sur les djihadis-
tes qui déferlent sur son sol. » 

Assad a ouvert ses prisons en 2003 
pour envoyer des djihadistes combat-
tre les Américains en Irak, ce sont les 
mêmes que l�on retrouve maintenant 
chez Daech. Assad a tiré sur son 
peuple qui manifestait pacifiquement. 
Il a tout fait pour que Daech et le front 
Al Nosra se développent au détriment 
de groupes plus modérés. Même en 
étant adepte de la real politique, et 
sachant pertinemment qu�il faudra 
traiter avec ces troupes, il ne peut 
être l�interlocuteur que l�on doit res-
pecter. Les Russes ne le lâcheront 
pas et l�Iran non plus, donc il n�est 
pas prêt de tomber, mais symbolique-
ment, si les occidentaux lui tendent la 
main, c�est le début de la fin. 

Mais comme chacun le sait, les occi-
dentaux n�ont pas de limite, quand on 
fait de la géopolitique au moyen 
orient, on pourrait même dire qu�avec 
les Américains, ils sont responsables 
de la création d�une organisation ter-
roriste comme Daech. 

Pour conclure, j�aimerais juste rajou-
ter que l�auteur évite le refrain du 
« J�étais otage en Syrie aux mains 
des terroristes », quand on lit son 
livre, on sent bien que l�auteur ne 
veuille pas tomber dans l�émotivité. 
C�est un livre instructif et brillant. Ni-
colas Hénin a une  connaissance très 
fine du monde arabe, et de cet orient 
compliqué. C�est un livre qui n�est pas 
politiquement correct, et complète-
ment contre l�occident. 

 

 Par Mustapha Bouhaddar 

 

Nicolas Hénin est un journaliste d�investigation français qui a été retenu en otage 
par Daech pendant près d�un an. Il vient de publier un livre intitulé « Jihad Acade-
my » chez Fayard, dans lequel il tente de recoller les morceaux du puzzle. Il dénonce 
les deux poids deux mesures de l�occident quand il s�agit de déplorer les victimes du 
groupe islamique. 
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 Tête haute, mains propres Notre Petit Village la Terre... 

R ésultat : pour faire bar-
rage au FN, nombre 
d�électeurs votent pour 
Chirac qui avait laissé 

le pays dans un état lamentable 
pendant son septennat. Chirac qui 
a fait en 2002, un score qu�on a 
l�habitude de voir dans les pays 
totalitaires. 

Le Front National qui crie haut et 
fort que le problème économique 
de la France vient de son adhé-
sion à la communauté européen-
ne, prône la fermeture des frontiè-
res, la suppression de l�euro, et 
l�adoption du franc. Et bien évi-
demment l�expulsion des immigrés 
qui ont mis la France à genoux, et 
surtout les musulmans, responsa-
bles des derniers attentas terroris-
tes sur le sol français. 

Le Front bleu marine qui a subi un 
lifting, en se démarquant du côté 
antisémite du fondateur, et en pro-
mettant aux Français d�origine 
immigrés de ne pas pratiquer la 
préférence nationale s�il est élu, a 
obtenu un score historique aux 

européennes et le 22 mars de cet-
te année, il est passé deuxième 
derrière l�UMP et devant le PS. 

Le Front National est devenu une 
société florissante qui rapporte 
beaucoup d�argent au clan le Pen. 
Il est dirigé de main de maître par 
Marine le Pen. Son programme 
économique est creux et n�apporte 
aucune solution pour la France. 
Mais qu�importe ! A force de ma-
traquer les Français dans les mé-
dias avec toujours le même dis-
cours, à savoir que les maux de la 
France vient de l�immigration, du 
franc et de l�ouverture des frontiè-
res, le Français lambda qui est 
dans la tourmente et n�arrive plus 
à s�en sortir rejoint les yeux fer-
més ce FN qui lui promet monts et 
merveilles. 

En attendant, le FN profite à fond 
de la manne financière que lui pro-
cure l�Europe, et comme le rappor-
te le Canard enchaîné du 25 mars 
2015, sous le titre : « Saleté 
du système »,  je cite le ca-
nard : « A Bruxelles, la vie est 
bien douce pour les député 
FN, ils sont très forts pour 
pleurnicher, au FN. Et le sys-
tème qui fonctionne en s�en 
mettant plein les fouilles, et 
l�Europe qui égorge les peu-
ples et nous envoie dans le 
mur, et l�Europe qui nous rui-
ne, et met les travailleurs au 
chômage. » 

Bien sûr ! Le canard a raison, 
pour preuve ce passage qu�on 
peut lire dans « L�Obs » du 
19/03/15, qui a fait les comp-
tes. Ce dernier raconte dans 
ses colonnes : « Les 23 élus 
du FN reçoivent chaque an-

née une enveloppe de rémunéra-
tions et d�indemnités de frais gé-
néraux de 8.87 millions d�euros, 
pour eux et leurs assistants. Le 
FN, qui sait profiter de la générosi-
té de l�Union européenne, a créé, 
en fin d�année dernière, un petit 
parti politique européen, baptisé 
MENL, (Mouvement pour l�Europe 
des nations et des libertés), ainsi 
qu�une fondation, la FENI 
(Fondation pour l�Europe des na-
tions et des libertés). Ces deux 
structures, à vocation européenne 
comme leur nom l�indique, ont per-
mis au FN de récolter, en toute 
légalité, 1.8 millions d�euros de 
plus ! Et ce n�est pas tout : le bu-
reau du parlement vient de leur 
allouer un budget de fonctionne-
ment supplémentaire, au titre des 
non-inscrits, d�un montant de 1.1 
millions d�euros. » 

Et comme le conclut le canard, 
« si Marine Le Pen, qui s�active, 

pour l�instant sans succès, par-
vient à former un groupe parle-
mentaire, Bruxelles s�accorderait 
audit groupe 10 millions d�euros 
pour ses frais de fonctionne-
ment. » 

Tous les moyens sont bons pour 
s�enrichir, et le FN qui a pour slo-
gan, « Tête haute, mains pro-
pres » n�échappe pas à la règle. Il 
faut arrêter de prendre les ci-
toyens pour des abrutis. Tous les 
partis sont pourris, et s�en mettent 
plein les fouilles, mais la différen-
ce résulte quand même dans cer-
taines valeurs. La PS n�est pas 
raciste et xénophobe, et les va-
leurs de la République ne sont pas 
l�apanage du FN. C�est un parti 
raciste qui n�apporte aucune solu-
tion pour les citoyens français, à 
part fructifier la société familiale 
des Le Pen. 

A bon entendeur... salut ! 

Par Mustapha Bouhaddar 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

C�est le slogan du Front National depuis sa création par Jean-Marie Le Pen. Au  
départ ce parti était insignifiant, et ne dépassait jamais 2% aux élections présiden-
tielles. Mais voilà, profitant des failles du système Gauche-Droite, ces partis qui 
font au peuple plein de promesses et les oublient une fois élus, Le Front crée la 
surprise en 2002 et arrive pour la première fois au 2ème tour devant le PS.  
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 Vie communautaire... Associations en Action 

Le FMC dénonce les actes violents envers des femmes musulmanes  

L e Forum musulman cana-
dien (FMC-CMF) dénonce 
et déplore la montée d�ac-
tes haineux et violents en-
vers des femmes musul-

manes voilées. 

Le forum Musulman Canadien(FMC-
CMF) demande aux autorités d�agir 
rapidement dans ces dossiers, de 
valider le caractère haineux de ces 
actes et de venir en support aux vic-
times. 

« La montée d�actes haineux, voir 
même violents, peut créer une peur 
et, possiblement, un sentiment d�ex-
clusion chez les musulmans de la 
communauté élargie », affirme le 
président du FMC, Samer Majzoub. 

« Le FMC réitère l�importance que le 
gouvernement et les politiciens aient 
une volonté politique pour dénoncer 
ce phénomène d�islamophobie, en 
renforçant davantage les lois contre 
les crimes haineux et en menant une 
vaste campagne de sensibilisation 
contre la xénophobie, incluant l�isla-
mophobie», ajoute, monsieur Maj-
zoub. 

« Nous croyons que la discrimination 
et le racisme vont à l�encontre de 
nos valeurs québécoises d�égalité, 
de justice et de liberté », précise, 
Samer Majzoub. 

Source:  

Kathy Malas et Samah Jebbari . 

 

Vous avez une association à but non 
lucratif maghrébine et vous  voulez 

faire connaître vos activités ? 
Envoyez-nous vos communiqués au 

plus tard le 27 du mois. Nous nous fe-
rons un plaisir de les  publier ! 

C�est gratuit ! 

À 
 l�occasion de son dixième anni-
versaire (2005-2015) l�associa-
tion Soleil des orphelins (SDO) 
a organisé le 01 mars 2015, un 

souper-rencontre au Château Royal à 
Laval. Quelques 330 personnes ont par-
ticipé à cet évènement parmi lesquels 
des représentants d�associations caritati-
ves et communautaires, des profession-
nels de la communauté , des parrains 
d�orphelins , des marraines, des dona-
teurs , des bénévoles et membres de 
l�association SDO.L�évènement s�est 
déroulé dans un climat chaleureux et 
convivial marqué par l�esprit de solidari-
té, de partage et bienfaisance. La soirée 
était animée par un groupe de chant et 
un groupe folklorique marocain. Lors de 
son intervention le président a souligné 
l�impact de l�action de parrainage sur les 
orphelins et le besoin d�une relation dé-
veloppée de type parrain-orphelin où le 
filleul reçoit le soutien moral en sus du 
support financier. Ainsi que la nouvelle 
mission de l�association au Canada. Cet-
te nouvelle mission a été saluée et ap-
puyée par trois députés libéraux pré-
sents lors de cette soi-
rée :Marie Montpetit députée libérale du 
Québec dans la circonscription de Cré-
mazie, Rita de Santis députée libérale du 
Québec  dans Bourassa-Sauvé et Em-

manuel Dubourg député libéral du Cana-
da à Bourassa. 

Pour remercier l�audience de leur pré-
sence, plusieurs prix offerts par nos com-
manditaires ont été généreusement dis-
tribués.                                                                                                                                                                                   
Le souper-rencontre était l�occasion de 
procéder à une levée de fonds qui s�est 
soldée par 143 promesses de parraina-
ge.                              

Comme L�évènement était destiné pour 
la famille, les enfants ont eu droit aussi à 
une grande soirée d�activités avec un 
souper copieux, des jeux gonflables, des 
jeux électroniques  ainsi que différents 
ateliers d�animation (bricolage, coloriage, 
..) qui ont été mis à leur disposition et ont 
reçu à la fin de beaux cadeaux. Une di-
zaine de bénévoles ont participé à l�en-
cadrement de nos bouts de choux. Un 
sondage d�opinion rempli par l�audience 
a démontré, un taux de satisfaction élevé 
au niveau de la salle de réception, l�orga-
nisation et la programmation et notam-
ment la soirée d�activité pour enfants qui 
a été une grande réussite . 

Merci à tous nos bénévoles et toux ceux 
qui ont été présents pour  appuyer les 
actions et la mission de l� association. 
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 Éducation... Formation des étudiants étrangers, 
un enjeu 

C es dernières an-
nées la France a 
multiplié les ef-
forts pour aug-

menter son attractivité pour 
recevoir plus d'étudiants et 

chercheurs étrangers, no-
tamment en provenance 
des pays émergents. Avec 
271 400 étudiants, elle oc-
cupe la troisième place, soit 
6,8% des étudiants interna-
tionaux, derrière les Etats-
Unis avec 18,6% et le 
Royaume Unis 10,7. Sur un 
total de 4 millions d'étu-
diants en mobilité internatio-
nale dans le monde 
(derniers chiffres de 
l'UNESCO). 

 Après avoir régressé pen-
dant quelques années à la 
cinquième position derrière 
l'Australie et l'Allemagne, 
consciente de l'enjeu éco-
nomique, intellectuel et poli-
tique de la présence des 
étudiants étrangers, la 
France, a pris des mesures 
pour mieux attirer les élites 

dans ses universités com-
me la création des titres de 
séjour pluriannuels, qui mal-
gré un départ timide en 
2013 est appelée à se gé-
néraliser davantage dans 
les années à venir. 

Dans une économie mon-
dialisée les grandes puis-
sances se livrent une 
concurrence pour attirer les 
futures élites. Les 4 millions 
d'étudiants en mobilité re-
présentent un apport éco-
nomique immédiat et un 
investissement à long terme 
pour les grandes puissan-
ces. Ainsi, le ministère du 
commerce des Etats-Unis 
qui accueille près de 820 
000 étudiants étrangers 
toutes nationalités confon-
dues, a annoncé pour l'an-
née 2012 un apport de 22,7 

milliards de dollars. En 
France, bien que les frais 
d'inscription ne sont en au-
cune mesure avec ceux 
pratiquaient aux Etats-Unis, 
on estime que former 500 
000 étudiants étrangers, 
c�est 8 à 10 milliards d'eu-
ros de PIB dans l'économie 
nationale. 

 En ce qui concerne, l'inves-
tissement à long terme, son 
calcul reste très difficile à 
chiffrer, mais pas moins 
important. D'abord, une fois 
les études terminées, des 
cerveaux choisissent de 
rester dans les pays de 
leurs études pour des rai-
sons d'opportunités finan-
cières ou familiales, et ce 
sont donc, les entreprises et 
les centres de recherches 
qui bénéficient de leur ap-

port. Les spécialistes n'hési-
tent pas à évoquer l'enjeu 
stratégique de l'influence 
économique, linguistique et 
politique, lié à la contribu-
tion de former les futures 
élites mondiales. 

Le Maroc aura besoin de 
ses élites dans sa marche 
vers le développement éco-
nomique, classé deuxième 
investisseur en Afrique sub-
saharienne après l'Afrique 
du Sud, l'essor économique 
marocain, la conquête éco-
nomique africaine présen-
tent aussi des opportunités 
importantes pour les élites 
marocaines, qui dans leur 
écrasante majorité ont 
conscience des évène-
ments et ont pour projet de 
rentrer au pays à la fin de 
leurs études. 

Avec 32 104 étudiants, les Marocains arrivent en tête parmi les contingents des étu-
diants étrangers en France, suivis par les chinois 30 349. Les algériens arrivent en 
troisième position avec 22 697, puis les tunisiens 11 909.  

Par Hamid Soussany 
(France) 
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On le sait, le Maroc a remporté un succès franc et massif devant le Tribunal arbitral sportif de Lausanne, 
auquel il avait soumis son contentieux avec la Confédération africaine de football, suite à la décision de cel-
le-ci de le suspendre pour les CAN 2017 et 2019, en plus de celle de 2015 de laquelle il avait été disqualifié 
par la volonté unilatérale d�Issa Hayatou, président de la CAF. Comment le Maroc a-t-il remporté cette vic-
toire et la CAF aurait-elle pu s�abstenir d�exécuter la sentence du TAS ?  

E n matière de sport conti-
nental, et comme dans tout 
litige international, quand 
une partie prend une déci-

sion contre une autre, il existe tou-
jours une voie de recours. Ainsi est 
la justice et ainsi sont les règles de 
l�équité. Quand le Maroc avait été 
disqualifié de la Coupe d�Afrique des 
Nations qui devait se jouer sur son 
sol, après que la CAF eût trouvé une 
autre terre d�accueil après la deman-
de de report exprimée par crainte de 
propagation du virus Ebola, il avait 
accepté l�arrêt rendu par la CAF et 
attendait une sorte de « clémence » 
pour les compétitions à venir. 

Il avait argué de sa bonne foi et de 
ses bonnes intentions en proposant 
son expérience et ses services à la 
Guinée équatoriale, où devait se 
jouer la CAN. Puis il avait laissé les 
portes ouvertes à toute négociation 
ultérieure avec la CAF pour voir les 
sanctions atténuées ou, du moins, 
limitées à l�aspect financier. La sus-
pension de l�équipe nationale A des 
CAN 2017 et 2019, en plus de 10 
millions de $ d�amende et domma-
ges-intérêts, étaient tombées le 6 
février comme un couperet sur ce 
sport-roi au Maroc ; il fallait réagir. 

En l�absence de toute information qui 
confirmerait la chose, il semble bien 
que la décision d�aller au devant du 
TAS ait été prise par le palais royal, 
sachant que la saisine du tribunal 
sportif n�allait pas être bien reçue par 
l�irascible Issa Hayatou. Contactés 
par PanoraPost, plusieurs dirigeants 
de la Fédération royale marocaine 
de football avaient néanmoins refusé 
de se laisser emporter contre Haya-
tou, laissant toujours la porte ouver-
te. 

Mais des consultations avaient été 
menées avec des conseils internatio-
naux et le choix fut porté sur Maître 
Boyon, du Cabinet d�avocats Jean-
tet. 

Qui est Maître Boyon, défenseur 
du Maroc ? 

Michel Boyon, 69 ans, est un des 
grands spécialistes français de l�au-
diovisuel. Enarque, Conseiller d�Etat, 
« père » de la privatisation de tF1, 
administrateur de France 2, il était 
aussi le directeur de cabinet de 
Jean-Pierre Raffarin du temps où 
celui-ci était premier ministre de Jac-
ques Chirac de 2003 à 2005. Cela 
crée des liens avec le Maroc. Il a été 
ensuite désigné président du Conseil 
supérieur de l�audiovisuel, l�équiva-
lent de la HACA marocaine. Parti en 
retraite en 2011, il a endossé la robe 
d�avocats en rejoignant le cabinet 
Jeantet, présent aussi au Maroc. 

Maître Boyon a été approché par les 
Marocains après la décision de la 
CAF du 6 février, et a tout de suite 
pris attache avec l�avocat sénégalais 
Seydou Diagne, spécialiste en droit 
du sport, puis avec le cabinet Libra 
de Lausanne, fin connaisseur des 
arcanes du TAS. Le dossier du Ma-
roc a alors commencé à être consti-
tué, avec tous les éléments de fonds 
et de forme. 

Quels ont été les arguments du 
TAS pour donner raison au       

Maroc ? 
Selon Maître Boyon, les trois juges 
du TAS � Pr Luigi Fumagalli, Italie 
(Président), Me François Klein, Fran-
ce, et Me Michele Bernasconi, Suis-
se � ont jugé d�une disproportion 
entre les sanctions sportives et finan-
cières infligées au Maroc et la de-
mande de report exprimée par Rabat 
(et non le désistement comme cela 
est mentionné dans le communiqué 
du TAS). 

Sur la forme, la décision de sanction 
de la CAF est intervenue presqu�à 
l�improviste, en l�absence d�un repré-
sentant du Maroc, et avant même la 
fin de la CAN équato-guinéenne, 
alors que pendant la réunion du Cai-
re, il avait été convenu par la CAF et 
la FRMF qu�une décision finale allait 
être rendue après la CAN 2015. De 
plus, lors de cette même réunion, 
Issa Hayatou avait demandé aux 
Marocains de lui donner les 
« vraies » raisons de la demande de 
report, en contrepartie d�une clémen-
ce de la CAF, ce qui n�avait pas 
manqué de surprendre les juges du 
TAS qui voyaient là une mainmise du 
président sur une instance continen-

tale.  

Enfin, selon un responsable de la 
fédération, les juges ont plutôt mal 
perçu le fait d�essayer de surprendre 
le Maroc en mettant en face de lui le 
Marocain Hicham el Amrani pour 
défendre le dossier de la CAF dont il 
est secrétaire général, de même 
qu�ils ont également réagi à la diffu-
sion en audience d�un enregistre-
ment de la réunion du Caire. 

Sur le fonds, les sanctions imposées 
ne figurent pas dans les statuts de la 
CAF (curieusement introuvables sur 
le site de la Confédération), qui ont 
été modifiés en décembre 2014, soit 
après la demande de désistement et 
après la décision de retirer, définiti-
vement, l�organisation de la compéti-
tion au Maroc ; de plus, les magis-
trats, tout en considérant que le virus 

Ebola n�était pas un cas de force 
majeure (avec  5.000 victimes tout 
de même en octobre�), ont estimé 
que le Maroc était suffisamment 
« puni » par le retrait de la CAN au 
Maroc, ce qui avait causé un préjudi-
ce financier à ce pays, tant dans ses 
contrats publicitaires que dans les 
efforts budgétaires consentis pour 
accueillir le tournoi panafricain. 

Pourquoi la CAF a-t-elle été obli-
gée de s�incliner devant la         

décision du TAS ? 

La CAF est membre de la FIFA, qui 
reconnaît l�autorité du TAS en cas de 
litige avec une fédération membre. 
La CAF a également accepté de se 
soumettre au verdict du tribunal de 
Lausanne en y défendant sa déci-
sion, c�est-à-dire en ne remettant pas 
en question l�autorité de cette instan-
ce judiciaire. 

 

De plus, il faut savoir que les déci-
sions du TAS sont rendues sans 
possibilité d�appel sur le fonds, mais 
sur la forme. Dans ce cas, il faut sou-
mettre le dossier au tribunal fédéral 
suisse, qui ne statue que sur la for-
me, c�est-à-dire relève les éventuel-
les anomalies commises par les ju-
ges du TAS. Or, le temps manquait à 
la CAF, car la procédure devant le 
tribunal fédéral est longue et que le 
délai entre la sentence du TAS et le 
tirage au sort pour les éliminatoires 
de la CAN 2017 n�était que d�une 
semaine. En effet, ce tirage au sort 
aura lieu demain 8 avril au Caire. 

Il faut dire que la défense du Maroc a 
été astucieuse en demandant au 
TAS « d�aller vite » afin de statuer 
avant ce 8 avril, faisant d�une pierre 
deux coups, à savoir garder ses 
chances pour participer à ce tirage 
au sort et, en cas de victoire (ce qui 
a été le cas), fermer toute porte de 
contestation de forme à Hayatou, qui 
n�aurait pas manqué de le faire s�il 
en avait eu le temps. 

Ainsi que l�a dit Maître Boyon, si le 
droit n�est pas la justice et inverse-
ment, le TAS a su concilier les deux 
et a pu montrer que, finalement, 
dans le domaine du sport, il existe 
des valeurs qui priment sur le res-
te� le reste étant surtout l�argent. 

Par Aziz Boucetta 
http://www.panorapost.com/ 

Pourquoi le Maroc a gagné devant le 
tribunal arbitral sportif de Lausanne 
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